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COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE ET DU BIEN-ÊTRE ANIMAL

Présidence de M. Lepine, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 9 heures 36 minutes.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROJET DE DÉCRET MODIFIANT LE LIVRE II
DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT

CONTENANT LE CODE DE L'EAU EN CE QUI
CONCERNE LA QUALITÉ DES EAUX

DESTINÉES À LA CONSOMMATION HUMAINE
(DOC. 1202 (2022-2023) N° 1)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l'environnement contenant  le  Code de  l'eau en ce  qui
concerne  la  qualité  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine (Doc. 1202 (2022-2023) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président.  –  Nous  devons  désigner  un
rapporteur. Quelqu'un a-t-il une suggestion à faire ?

La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Je propose M. Clersy comme
rapporteur.

M. le Président.  –  À  l'unanimité  des  membres,
M. Clersy est désigné en qualité de rapporteur.

Exposé de Mme Tellier, Ministre de l'Environnement, de
la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être

animal

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  il  me
revient l’honneur de vous présenter aujourd’hui le projet
de  décret  relatif  à  l’eau  potable  qui  transpose  la
directive 2020/2184  relative  à  la  qualité  des  eaux
destinées à la consommation humaine.

Ce type de directive se revoit  à  peu près  tous les
20 ans à l’échelle européenne. Vous voyez l’importance
de  cette  transposition  qui  va  nous  permettre  de  nous
mettre à jour au niveau des connaissances scientifiques,
notamment  du  principe  de  précaution  en  matière
environnementale.

Ce  projet  de  décret  inclut  également  un  angle
particulier en matière de gestion des risques. Il prévoit
d’élargir cette gestion des risques du captage jusqu’au
robinet. Nous y reviendrons dans un instant.

L’objectif  principal  de  ce  projet  de  décret  est  la
protection  de  la  santé  humaine  et  la  sécurité  du
consommateur  avec  un  certain  nombre  d’évolutions
notables :
- de  nouveaux  paramètres  de  qualité  qui  sont

introduits  dans  la  mesure  de  la  qualité  de  l’eau
potable, notamment les PFAS ;

- des normes qui sont renforcées  dans une certaine
mesure  pour  toute  une  série  de  paramètres.  Par
exemple, le plomb ou le chrome dont la norme va
être doublée d’ici 2036 ;

- la prise en compte de la perturbation endocrinienne,
en particulier  pour tout ce qui est  bisphénol A ou
chlorates ;

- la  prise  en  compte  également  des  populations
sensibles, comme les femmes enceintes et les jeunes
enfants ;

- ou encore, plus largement, la mise en place d’une
culture  d’évaluation  de  tous  les  risques  menaçant
l’eau potable.

Bien entendu, cette directive et ce projet de décret
s’inscrivent aussi dans des résultats plus spécifiquement
wallons, notamment les résultats du biomonitoring que
nous avons lancé en 2020 au niveau de l’ensemble de la
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Wallonie.  Il  en ressort toute une série de conclusions,
notamment la présence, dans le corps des Wallons qui
ont  été  analysés,  de  pesticides,  de  perturbateurs
endocriniens ou encore d’un certain nombre de métaux
lourds,  notamment  de  cadmium,  de  mercure  et  de
plomb.

Nous n’avons pas de lien de cause à effet par rapport
à la qualité de l’eau potable qui, vous le verrez, reste
extrêmement bien contrôlée et mesurée. Néanmoins, il
est important de continuer cette culture du principe de
précaution pour éviter le moindre risque en matière de
qualité de l’eau.

Je  rappelle  aussi,  en  matière  d’enjeux  généraux,
toujours parmi ces éléments d’introduction, que la très
bonne qualité d’une eau de distribution participe aussi à
la  réduction  de  la  consommation  de  plastique,
notamment de bouteilles en plastique et de déchets. Il
est  important  de  garder  à  l’esprit  l’ensemble  de  ces
éléments.

En  matière  d’amélioration  de  l’accès  à  l’eau,  le
projet de décret renforce toute une série de dispositions.
Il s’agit ici de l’accès à l’eau, non pas des personnes en
situation  de  précarité  dans leur  domicile  propre,  pour
lesquelles il  existe d'autres mécanismes, notamment le
Fonds  social  de  l'eau.  Ici,  la  directive  prévoit
simplement  la  nécessité,  pour  les  différents
gouvernements,  d'identifier  les  personnes  qui  n'ont
qu'un  accès  limité  à  l'eau.  On  parle  par  exemple  de
personnes sans abri, de personnes du voyage, ou encore
de touristes ou autres, qui n'auraient pas nécessairement
un accès à l’eau dans l'espace public.

Le Gouvernement devra donc à la fois identifier ces
personnes, évaluer les possibilités d'améliorer cet accès,
et prendre les mesures appropriées. Dans ce cadre, nous
soutenons un certain nombre d'aménagements, comme
des fontaines ou des toilettes publiques, la restauration
de  sources  remarquables,  ou  encore  la  connexion
d'habitats isolés au réseau public – on parle par exemple
de  l'habitat  permanent.  Cependant,  globalement,  au
niveau de la Wallonie et de la Belgique, nous avons déjà
un excellent accès à l'eau, comparativement à d'autres
États membres de l'Union.

Un deuxième enjeu – fondamental dans le cadre de
cette directive – est l'instauration de normes de qualité
ou leur renforcement. Elles sont reprises non pas dans le
décret,  mais dans un projet  d'arrêté  qui est  également
passé récemment au Gouvernement.  Dans le  cadre de
ces  normes  de  qualité,  on  distingue  trois  types  de
paramètres :
- des  paramètres  microbiologiques,  pour  lesquels  il

n'y a pas de modification des dispositions actuelles ;
- des  paramètres  chimiques,  pour  lesquels  sept

nouveaux paramètres sont introduits dans le cadre
de  la  directive  européenne,  à  savoir  les  PFAS,
certains sous-produits de la  chloration – chlorites,
chlorates et acides haloacétiques –, le bisphénol A –

perturbateur  endocrinien  –,  des  microcystines  –
toxines de cyanobactéries – ou encore l'uranium ;

- des paramètres chimiques sur lesquels nous avons
souhaité, spécifiquement au niveau de la Wallonie,
ajouter  un  nouveau  paramètre,  à  savoir  le
perchlorate,  qui  est  également  un  perturbateur
endocrinien,  la  directive  permettant  aux  États
membres  d'ajouter  certains  paramètres  s'ils  le
souhaitent.

Enfin,  il  y  a  également  des  paramètres  dits
indicateurs, qui n'ont pas d'impact sur la santé humaine,
mais qui peuvent influencer la qualité de l'eau. On parle
par  exemple  de  la  dureté  de  l'eau,  de  la  présence  de
sodium  ou  d'autres  choses.  Ces  paramètres  sont
inchangés par rapport à la situation actuelle.

En ce qui concerne les installations privées – et non
l'eau  de  distribution  publique  –,  la  directive  fixe
également  au  minimum  la  maîtrise  du  plomb  et  des
légionelles. Les points de conformité sont précisés dans
le cadre de cette transposition ; il s'agit des endroits où
l'on va mesurer la qualité de cette eau.

L'enjeu  suivant  est  celui  de  la  surveillance  de  la
qualité  de l'eau. Une fois que nous avons élaboré ces
normes et ces paramètres à surveiller, comment ceux-ci
sont-ils contrôlés de facto sur le terrain ?

À  la  base,  le  contrôle  des  paramètres
microbiologiques,  chimiques  et  des  paramètres
indicateurs  reste  systématique.  Il  est  également  mené
selon une fréquence proportionnelle à la taille des zones
de distribution d’eau. Plus la densité de population est
importante,  plus  les  contrôles  sont  réguliers.  Les
programmes  de  contrôle  des  fournisseurs  tiendront
compte à l'avenir de l’évaluation des risques relatifs aux
zones  de  captage.  Plus  globalement  –  c'est  une
nouveauté  importante –,  le  principe  de  précaution  est
formalisé  par  une  liste  de  vigilance  des  substances
émergentes  –  non  pas  des  paramètres  contrôlés
systématiquement, mais un certain nombre d'indicateurs
contrôlés  sur  la  base  d'un  principe  de  précaution,  de
vigilance,  pour  ce  que  l'on  peut  parfois  considérer
comme  certains  polluants  émergents,  ou  certains
paramètres  sur  lesquels  il  y  a  un  certain  nombre  de
faisceaux d'intérêt d'une surveillance plus accrue. Cette
liste  de  vigilance  peut  être  complétée  par  le
Gouvernement.  Pour  ces  paramètres,  il  s’agira  de
contrôles  ciblés  en  fonction  des  risques  présumés  et
d’un  rapport  réalisé  régulièrement  à  la  Commission
européenne.

Concrètement, qu'en est-il de cette liste de vigilance
pour  le  projet  de  décret  qui  vous  est  soumis ?  La
Commission  européenne  propose  elle-même  d'ajouter
deux  perturbateurs  endocriniens  à  cette  liste  de
vigilance. Elle envisage également d'ajouter, à partir de
2024, des microplastiques à cette liste de vigilance. Au
niveau du Gouvernement, nous avons souhaité aller plus
loin et intégrer également l'amiante présent dans l'eau
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potable à cette liste de vigilance, eu égard au débat que
nous avons eu sur le sujet au sein de cette commission.

Sur base de cette vigilance, un contrôle régulier sera
établi :  un  rapport  à  la  commission  qui  déterminera
ensuite  l'intérêt  ou  non  d'intégrer  ces  paramètres  de
façon systématique dans les contrôles réguliers.

Une fois que cette qualité de l'eau a été surveillée, il
faut  prendre  des  mesures  correctrices  s'il  y  avait
dépassement de ces paramètres. En cas de menace pour
la qualité de l'eau, le fournisseur a un devoir d'enquête
et d'intervention, avec des plans d'urgence qui existent
d'ores  et  déjà.  Si  la  norme  est  dépassée,  il  doit  bien
entendu  avertir  les  consommateurs  concernés,  mettre
des  restrictions d'usage et,  si  nécessaire,  ravitailler  en
eau en bouteille la population concernée.

Nouveauté du projet de décret : le fournisseur devra,
outre ces mesures déjà existantes, fournir également aux
consommateurs  concernés  des  informations  plus
complètes sur les dangers en cas de dépassement de la
norme et donner des recommandations pour les groupes
de population sensibles s'il y a lieu, comme les femmes
enceintes, enfants ou autres.

Je le disais en introduction, cette nouvelle directive
prévoit également une approche basée sur la gestion des
risques,  avec  un  objectif  plus  global  de
responsabilisation des opérateurs et de sécurisation du
processus.  Cette  approche  holistique,  qui  part  du
captage d'eau jusqu'au robinet, est une nouveauté dans
le cadre de cette directive. Vous avez ici un schéma qui
représente le circuit de l'eau depuis les zones de captage
jusqu'aux zones de distribution d'eau, en passant par les
phases de traitement d'eau et de stockage. Cette gestion
des  risques  passe  à  la  fois  au  niveau  des  zones  de
captage. J'insiste sur un point important : l'évaluation et
la  gestion  des  risques  liés  aux  zones  de  captage
relèveront  directement  de  la  responsabilité  de
l'administration,  du  SPW ARNE,  en  synergie  avec  le
travail  réalisé  dans le  cadre  des  plans de  gestion des
districts  hydrographiques,  en l'occurrence des PGDH3
que  nous  avons  révisés  récemment.  Les  fournisseurs
participent également à cette surveillance en fournissant
les résultats de leur surveillance des eaux brutes.

La deuxième étape est la phase d'approvisionnement
en eau en tant que telle. À cet égard, l'évaluation et la
gestion des risques relèvent directement de la charge des
fournisseurs d'eau, à la fois les phases de prélèvement,
de traitement, de stockage jusqu'au stade des conduites
et de la distribution aux robinets des consommateurs.

Nous  avons  voulu  anticiper  cette  directive  en
suggérant une méthodologie commune pour l'ensemble
des distributeurs d'eau. Cette méthodologie a donc été
financée par la Wallonie et développée pour élaborer ce
que  l'on  appelle  les  plans  de  gestion  de  la  sécurité
sanitaire de l'eau. Cette méthodologie a été élaborée et
tous les distributeurs ont été formés par la SWDE, qui a

reçu  une  mission  déléguée  du  Gouvernement  à  cet
égard.

Le  dernier  élément,  sur  le  plan  technique  qui  est
intégré dans ce projet  de décret,  ce sont de nouvelles
exigences  minimales  en  matière  d'hygiène  pour  les
matériaux qui entrent en contact avec l'eau potable en
tant que telle. À ce jour, seuls quatre États membres ont
établi des règles de certification des matériaux qui sont
mis sur le marché en matière de normes de pureté ou de
marquage.  Comme  vous  le  savez,  les  normes  de
produits sont une compétence fédérale, ce n'est pas la
Région  elle-même  qui  peut  entamer  ce  travail.
Néanmoins,  la  Commission  européenne  a  souhaité
harmoniser  ces  normes  de  produits  au  niveau  des
matériaux qui entrent en contact avec l'eau potable. En
attendant  ce  travail  d'harmonisation,  les  fournisseurs
wallons peuvent déjà se baser sur les normes existantes
des quatre États membres, ainsi que sur les certificats
délivrés  par  Belgaqua. Le projet  d'AGW associé à  ce
décret  reprend également  la  liste  des  agents  autorisés
pour les  différents traitements de l'eau avec les  doses
maximales admissibles.

Un avant-dernier enjeu dans le cadre de ce projet de
décret concerne l'information au public, qui est accrue
grâce à cette nouvelle directive. Deux éléments sont à
relever particulièrement.

Premièrement, le fournisseur d'eau doit informer ses
clients  au  moins  une  fois  par  an,  en  principe  sur  sa
facture  d'eau  de  régularisation,  avec  des  obligations
nouvelles. D'une part, les précisions relatives à la qualité
des paramètres essentiels et des paramètres indicateurs,
avec  l'appréciation  du  service  désigné  par  le
Gouvernement,  en  l'occurrence  de  l'administration,  et
d'autre part, sur le plan indicatif, une comparaison de la
consommation  de  chaque  ménage  avec  le  ménage
moyen  wallon.  Des  informations  qui  n'existent  pas
aujourd'hui sur la facture d'eau, mais qui n'existent pas
sur la facture d'eau, mais qui existent bien sur certaines
factures énergétiques, par exemple.

Deuxième élément important, l'information en ligne
va  également  être  renforcée,  prise  en  charge  par
l'administration,  avec  un  système d'information sur  la
qualité de l'eau potable, système SIQUEP, qui va fournir
sur  Wal-on-Map  une  fiche  de  synthèse  par  zone  de
distribution précisant la qualité de l'eau détaillée et un
certain nombre  de  conseils en matière  de  santé  et  de
consommation. On sait que certains de nos concitoyens
se posent de temps en temps la question de la qualité de
l'eau  spécifique  de  leur  zone  de  distribution.  Cette
information  sera  rendue  plus  accessible  désormais.
Dernier  enjeu que je  voulais  évoquer avec  vous pour
cette  introduction,  c'est  la  réduction  des  fuites  –  une
problématique importante –,  notamment dans le cadre
de  notre  stratégie  Sécheresse.  À  cet  égard,  une
méthodologie  d'évaluation  des  fuites  appropriée  et
commune à tous les fournisseurs d'eau est en cours de
développement. C'est un projet financé dans le cadre du
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Plan  de  relance,  qui  doit  être  finalisé  pour  le
12 janvier 2026.  Par  ailleurs,  au niveau  européen,  des
seuils de taux de fuite à ne pas dépasser seront fixés par
la Commission européenne pour le 12 janvier 2028 ; des
plans  d'action  sont  également  à  déposer  à  la
Commission pour janvier 2030 afin de réduire les fuites.
Vous voyez qu'un travail s'entame. C'est  un travail de
longue haleine vu la quantité de kilomètres de réseau à
traiter,  mais  il  y  a  un  travail  de  fond qui  est  entamé
désormais pour réduire ces fuites et améliorer la qualité
de  notre  réseau.  En  conclusion,  comme  vous  le
constaterez,  ce  projet  de  décret  vise  trois  grands
objectifs :  une  meilleure  gestion  de  l'ensemble  des
risques,  avec  une  approche  holistique  et
responsabilisation  des  fournisseurs ;  une  plus  grande
protection  également  de  la  santé  des  consommateurs,
avec  des  normes  et  des  paramètres  renforcés,  qui
respectent  aussi  le  principe  de  précaution  et  qui
intègrent les enjeux des polluants dits émergents ; une
meilleure information aux citoyens.

Discussion générale

M. le Président. – Je déclare la discussion générale
ouverte et cède la parole à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, merci
pour  la  présentation  extrêmement  claire,  comme  on
voudrait que l'eau le soit aussi. C'était très détaillé, très
structuré et je pense que cela a  amené une réponse à
différents questionnements que nous avons déjà pu avoir
dans notre commission.

On l'a déjà dit et redit, l'eau est un bien vital pour les
citoyens et l'on ne devrait pas être aussi sur la balle en
2023. Cela devrait déjà être quelque chose de tout à fait
courant, comme pourrait l'être l'eau qui coule dans nos
robinets ou au travers de points d'eau tels que ceux dont
vous avez parlé.

Globalement,  la  Wallonie  est  déjà  un  bon  élève
européen  concernant  la  qualité  de  l'eau  de
consommation  humaine  et  de  son  accessibilité.
Plusieurs  éléments  transposés  de  la  directive  dans  ce
décret n'apportent pas de réelle nouveauté en Wallonie.
Néanmoins,  certaines  avancées  méritent  d'être
soulignées.

C'est  le  cas  concernant  la  qualité  de  l'eau,  de
l'introduction  de  nouvelles  substances  à  surveiller,
substances  perfluorées,  ou  l'introduction  de  nouveaux
seuils concernant le plomb, par exemple.

Soulignons que, en la matière, la Wallonie va plus
loin que ce qui était imposé. Ainsi, le décret introduit
notamment  une  habilitation  au  Gouvernement  pour
imposer la  surveillance  d'autres  substances ;  on pense
aux perturbateurs endocriniens comme l'amiante,  pour
ne citer qu'eux.

Au  vu  des  remous  et  inquiétudes  soulevés  ces
derniers mois, c'est une avancée qu'il  fallait souligner.
Pour rappel, le groupe socialiste avait été le premier en
décembre 2021, à vous interroger, Madame la Ministre,
concernant  le  problème  sanitaire  potentiel  représenté
dans  certaines  des  conduites  au  niveau  de  l'amiante-
ciment.

Aujourd'hui,  nous  sommes  particulièrement
satisfaits de la volonté du Gouvernement de surveiller
cette substance au sein de l'eau de consommation. Pour
rebondir  sur ce fait  largement médiatisé à  l'époque et
pour éviter toute propagation de l'anxiété au sein de la
population,  il  convient  d'influer  davantage  sur  la
transparence.  Plus  de  communication  et  plus
d'informations claires vers les citoyennes et les citoyens
sont essentielles et indispensables. Ainsi, nous noterons
au sein de ce texte la volonté que le fournisseur d'eau
informe ses clients quant à la qualité de l'eau ou encore
le système d'information en ligne pris en charge par le
SPW.

Ces éléments vont évidemment dans le bon sens. À
cet égard, Madame la Ministre, pouvez-vous déjà nous
informer  quant  aux  modalités  pratiques  de  ces
communications ? Dans votre présentation, on relève la
notion d'une fois par an dans le cadre de la facture de
régularisation.  Quand  cela  va-t-il  être  effectif ?
Comment sera mise en place cette communication des
fournisseurs ?  Outre  la  qualité  de  l'eau,  une  autre
information  pourrait  intéresser  les  consommateurs,  à
savoir le prix de l'eau.

Alors, le prix de l'eau est une compétence de votre
collègue en charge de l'Économie.  Néanmoins,  via ce
texte,  plusieurs  obligations  sont  imposées  aux
distributeurs.  Outre  l'information  que  nous  venons
d'évoquer,  l'obligation  de  surveiller  des  paramètres
supplémentaires,  de  gérer  les  risques  liés  au  système
d'approvisionnement,  ces  obligations  supplémentaires,
mais nécessaires, pourraient avoir un impact sur le coût
de la distribution. Très prosaïquement, le texte que nous
examinons aujourd'hui et les obligations qu'il  contient
pourraient faire augmenter, nous le comprenons bien, le
prix  de  l'eau.  Cela  nous  interpelle.  Cette  possible
augmentation  a-t-elle  pu  être  estimée  par  les
distributeurs ?

L'Union  des  villes  et  communes  concertée  sur  ce
texte a demandé que cette réalité nouvelle soit prise en
compte  lors  des  futures  demandes  d'augmentation
tarifaire.

Pour rebondir sur une autre remarque de l'Union des
villes  et  communes  wallonnes,  c'est  que,  à  côté  des
fournisseurs, les propriétaires d'installations privées de
distribution  identifiés  comme  propriétaires  seront
susceptibles de se voir imposer de nouvelles obligations.
Là  aussi,  ces  obligations  auront  un  impact  financier
dans la mesure où les communes et les CPAS disposent
d'un  grand  nombre  d'établissements  où  de  l'eau  est
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fournie  au  public.  L'Union  des  villes  et  communes
wallonnes a demandé qu'un accompagnement adapté de
la part de la Région soit assuré, tant sur le plan financier
que sur le plan opérationnel.

Madame la Ministre, cette demande a-t-elle été prise
en compte ? Qu'en sera-t-il ?

Enfin,  pour  terminer,  une  autre  mesure  très
importante  de  ce  texte  est  la  mise  en  place  de  plans
d'action pour lutter contre les fuites sur les réseaux de
distribution.  On  s'en  souvient  tant  l'image  était  forte.
En 2014, les pertes d'eau potable sur le réseau étaient
estimées à 48 piscines olympiques par jour. Depuis ces
pertes, ce véritable gaspillage d'eau potable a nettement
diminué. Néanmoins, il est nécessaire de poursuivre sur
cette voie.

Cette  mesure  faisait  d'ailleurs  partie  du  Plan  de
relance où 7 millions d'euros ont été consacrés à  cette
fin.  Nous  vous  avions  interrogée  sur  cette  mesure
insuffisante  au  regard  du  chantier  à  entreprendre.
Madame la  Ministre,  pouvez-vous d'ores et  déjà nous
informer  quant  aux  avancées  du  présent  texte  en  la
matière ?  Quels  moyens  seront  consacrés  à  la  lutte
contre les fuites d'eau sur les réseaux de distribution ?

Voici,  Madame  la  Ministre,  chers  collègues,  les
interrogations et réflexions que je souhaitais mettre sur
la table de la  commission avec mon collègue Thierry
Witsel ce matin. Merci.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
nous  souhaiterions  saluer  les  objectifs  visés  par  ce
décret  important  en  matière  de  protection de  la  santé
humaine,  de  salubrité  et  de  propreté  de  l’eau.  Nous
voudrions aussi saluer la communication qui sera faite
au  travers  de  la  plateforme  Wal-on-Map.  C’est
important parce que bien souvent, la communication est
trop faiblarde, et aujourd’hui on utilise intelligemment
les  moyens  mis  à  notre  disposition.  Je  tenais  à  le
souligner.

Les documents qui nous sont fournis indiquent que
la  transposition  sera  totalement  complète  lorsque  le
Gouvernement adoptera l’arrêté d’exécution. Étant dans
la minorité, je comprends que nous n’ayons pas accès à
ce  document  immédiatement.  J’aimerais  néanmoins
savoir si, par souci de transparence, nous pouvions avoir
accès à ce projet d’arrêté d’exécution que j’imagine être
déjà en cours de construction.

Bien que ce projet de décret soit positif, l’on peut
s’interroger sur l’aspect économique, sur l’impact qui va
se répercuter sur nos citoyens. Au bout du compte, c'est
toujours le consommateur qui paie.

Sauf erreur de ma part, dans le dossier, nous n’avons
pas  l’avis  de  l’Inspection  des  finances  à  ce  sujet.
Aquawal  serait  chargée  de  l’évaluation  de  l’impact

économique.  Est-il  normal  qu'Aquawal  se  charge  de
cette mission et non l’Inspection des finances ?

L’Union  des  villes  et  communes  de  Wallonie
indique, quant à elle, que les mesures auront un impact
sur le coût de la distribution – c'est évident. A-t-on déjà
pu  mesurer  l’impact  qu'elles  pourraient  avoir  sur  le
portefeuille des citoyens ? C’est important en ces temps
difficiles.  L’Union  des  villes  et  communes  pointe
également le fait que la fiscalité autour de l’eau pourrait
faire l’objet d’adaptations « afin de viser de nouvelles
substances  et/ou  d’augmenter  les  taxes  pour  certains
rejets  problématiques ».  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  la
distribution, mais bien du traitement de l’eau en aval.
Quelles sont les intentions du Gouvernement à ce sujet ?
Avez-vous envisagé cette proposition faite par l’Union
des villes et communes ?

Aquawal  propose  également  un  observatoire  des
coûts de l’eau. Avez-vous envisagé cette proposition ?

Pour ce qui est du traitement des fuites, l’article 5 du
projet ordonne au Gouvernement d’évaluer les niveaux
de fuite et de définir une méthode appropriée avec des
modalités. Vous avez dit dans votre présentation que la
Commission  européenne  définira  un  seuil  de  taux  de
fuite  d’ici  à 2028,  mais  j’imagine  que l’on ne  va pas
attendre  2028  pour  fixer  notre  limite  régionale.
J’imagine aussi  que la  SWDE sait  à quel moment on
peut  considérer  qu’il  s’agit  d’un  taux  maximal  à  ne
certainement pas dépasser.

Par ailleurs, la notion de fuite d’eau n’est pas définie
dans  le  texte.  Pourrait-on  avoir  des  précisions  par
rapport à cette notion ? J’imagine que le débit de fuite
identifié sera déterminant.

(Réaction de Mme la Ministre Tellier)

En réalité, la définition que l’on donnera à la notion
de  fuite  d’eau  pourra  avoir  un  impact  sur  les
conséquences  en  matière  de  méthodologie  de  calcul,
mais aussi par rapport aux investissements qui devront
être réalisés, donc sur le coût de la distribution et sur le
portefeuille du citoyen.

Vous  avez  aussi  précisé  les  paramètres  fixés  par
l’Union  européenne  dans  ce  projet  de  transposition,
avec  des  paramètres  complémentaires.  Vous  avez
également  parlé  d’une  liste  de  vigilance,  avec  des
principes de précaution. Ils sont bien cités dans le projet
de transposition. Par contre,  Aquawal indique que ces
paramètres ne sont pas prévus à ce jour et qu’ils n’ont
pas été proposés dans le cadre de l’arrêté d’exécution.
Pouvez-vous nous indiquer si tel est le cas ou si vous
avez déjà apporté des corrections à ce sujet ?

S'agissant des installations privées, le Gouvernement
va  devoir  réaliser  pour  2026  –  donc  demain  –  une
analyse générale des risques associés à ces installations
privées. Les installations privées risquent de contaminer
le réseau principal, donc d’autres installations privées,
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avec les conséquences que l’on peut imaginer. Comment
le Gouvernement va-t-il s’y prendre, puisque ce dossier
est relativement complexe et technique ? Le nombre de
foyers  qui  vivent  sur  notre  territoire  est  colossal,
j'imagine  donc  qu'il  faut  définir  une  stratégie  pour  y
parvenir endéans le délai fixé à 2026.

Enfin, vous avez identifié la manière dont il fallait
envisager  la  notion  de  précarité  hydrique,  c'est-à-dire
non pas l'accès des logements individuels à l'eau, mais
bien, notamment, pour les personnes sans abri.

Vous savez aussi  que nous avons eu des auditions
concernant la précarité hydrique dans cette commission.
Ce sujet nous a fort occupés ; on sait que certains de nos
concitoyens  ont  malheureusement  des  difficultés.  Je
regrette  que  l'on  n’ait  pas  profité  de  ce  texte  pour
apporter de nouvelles pistes de solutions, de nouvelles
propositions en matière de précarité hydrique.

J'aimerais  savoir,  Madame la  Ministre,  si  c'est  un
oubli ou si vous n'avez simplement pas encore travaillé
spécifiquement  sur  ce  point ?  Est-ce que  cela  viendra
prochainement dans le projet d'arrêté d'exécution ?

Je vous remercie d'avance pour vos précisions.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre exposé clair, concis et très précis. Vous avez
répondu à pratiquement toutes mes questions, mais j'en
ai encore quelques-unes quand même.

L'eau  est  à  la  base  de  la  vie,  c'est  une  évidence.
Mais,  ce  qui  l'est  moins,  c'est  obtenir  une  bonne eau
pour une vie en bonne santé. Tout l'enjeu est là : fournir
une eau de qualité garantie à la population.

L'examen  de  ce  projet  de  décret  est  d'ailleurs
l'occasion  de  se  poser  un  petit  peu  et  de  regarder  le
chemin parcouru en matière de distribution d'eau dans
nos contrées.

Au début de l'humanité, l'homme consommait l'eau
directement dans la nature ; les sources, rivières, lacs.
Avec la naissance des premières villes, l'acheminement
de  l'eau  devint  un  enjeu  grandissant  et  des  ouvrages
furent  conçus  à  cette  fin,  tels  que  les  aqueducs,
notamment  romains,  comme  le  merveilleux  pont  du
Gard,  puis  des  fontaines,  des  lavoirs  furent
progressivement  aménagés  en  vue  de  sécuriser
l'approvisionnement  en  eau  de  la  population.  Les
corvées liées à l'eau étaient également des moments de
socialisation.

Au  cours  du  XIXe siècle,  l'industrialisation  et
l'urbanisation importante qui l'accompagnait ont décuplé
les besoins en eau. La nécessité d'apporter l'eau au plus
près des lieux de consommation s'est donc imposée, que
ce  soit  pour  l'usine  ou  l'habitation,  générant  ainsi  les

premiers véritables réseaux de distribution d'eau au sens
où nous le concevons aujourd'hui.

Avec  l'industrialisation  et  l'urbanisation,  s'est  posé
également le problème de la pollution de l'eau et de son
traitement avant consommation.

En  effet,  les  rejets  d'eaux  industrielles  et  d'eaux
usées domestiques de ces centres urbains contaminaient
régulièrement  les  sources  d'eau  potable.  Dès  lors,  au
cours des XIXe et XXe siècles, plusieurs techniques se
développèrent  pour  améliorer  la  qualité  de  l'eau
potable ;  fil  traçable,  osmose  inverse,  filtre  à  charbon
actif, traitement chimique, traitement UV, et cetera.

Nous disposons maintenant d'une large panoplie de
traitements divers et de techniques de contrôle qui nous
permettent  de  proposer  une  eau  de  qualité  à  un  coût
maîtrisé.

Aujourd'hui,  nous  franchissons  une  étape
supplémentaire dans la riche histoire de la distribution
d'eau  en  intégrant  dans  le  droit  wallon  la  directive
européenne 2020/2184 – du moins, la partie consacrée à
l'eau de distribution.

Cette directive vise à garantir une eau potable sûre et
propre  pour  les  consommateurs  européens.  Elle  a  été
adoptée  en  décembre 2020  et  doit  maintenant  être
transposée par les États membres de l'Union.

On reproche parfois à  l'Europe d'être éloignée des
citoyens,  mais  ici,  on  est  dans  le  concret.  Avec
l'intégration de cette directive dans notre Code de l'eau,
l'Europe, ce sera tous les jours en ouvrant le robinet.

Les  principes  fondamentaux  de  cette  directive  et
donc du présent décret sont les suivants.

Premièrement,  la  qualité  de  l'eau.  La  directive
définit  des  normes  de  qualité  de  l'eau  pour  les
paramètres  microbiologiques,  chimiques et  indicateurs
de processus. Ces normes sont renforcées par l'ajout de
paramètres  complémentaires,  comme  vous  l'avez  dit,
Madame la Ministre, dont les PFAS, le bisphénol A, les
perturbateurs  endocriniens,  l'uranium,  et  cetera,  pour
atteindre  un  total  de  52 paramètres  à  contrôler.  Des
teneurs  maximales  autorisées  seront  progressivement
abaissées, comme le plomb, le chrome, et cetera.

Les  États  membres  doivent  également  surveiller
régulièrement la qualité de l'eau et surtout informer le
public  des  résultats  au  moins  une  fois  par  an.  Vous
l'avez  dit :  valeur  des  paramètres,  prix  de  l'eau,
consommation, comparaison avec la moyenne, et cetera.

Cette obligation d'informer clairement les usagers et
de  formuler  des  recommandations  en  cas  de
dépassements  des  seuils  prescrits  et  en  fonction  des
publics  cibles  est  une  réelle  avancée  pour  les
consommateurs.
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Le Gouvernement  wallon  sera  en  outre  habilité  à
imposer  des  mesures  correctives  pour  les  paramètres
indicateurs si leur niveau de concentration présente un
risque.

D'autre part, et c'est également une avancée majeure
pour  la  santé  des  populations ;  une  liste  de  vigilance
sera établie. Si les substances sont soupçonnées d'être
dangereuses  pour  la  santé  des  usagers,  elles  feront
l'objet d'un suivi particulier.

Le  Gouvernement  sera  habilité  à  compléter  cette
liste  de vigilance.  Ce sera le  cas  notamment  pour les
fibres  d'amiante,  comme vous  l'avez  expliqué,  ce  qui
rassurera pas mal de populations, notamment dans ma
circonscription, où des communes comme Frasnes sont
tout  de  même  exposées  à  un  nombre  important  de
conduites en amiante. D'autre part, les habilitations du
Gouvernement wallon à accorder des dérogations pour
des dépassements seront réduites à six ans maximum au
lieu de neuf et strictement encadrées.

Le  deuxième principe,  c'est  le  traitement  de  l'eau.
« La  directive  exige  que  l'eau  destinée  à  la
consommation  humaine  soit  traitée  pour  éliminer  les
contaminants,  les  substances  indésirables.  Les  États
membres  doivent  mettre  en  place  des  systèmes  de
traitement appropriés pour garantir que l'eau soit potable
et sûre. Le Gouvernement wallon sera habilité à définir
ce  qui  est  autorisé  pour  différents  traitements  –
désinfection,  neutralisation,  floculation  –  et  les  doses
maximales permises pour ces agents de traitement ».

Le troisième principe est l'accessibilité à l'eau. « Le
Gouvernement devra évaluer les possibilités d'améliorer
l'accès à l'eau des personnes qui, actuellement, en ont
une  disponibilité  limitée ».  Il  s'agit,  par  exemple,  de
réinstaller des points d'eau dans l'espace public, comme
les  fontaines  d'antan,  mais  avec  une  eau  contrôlée  et
dont la qualité est garantie, pour les touristes de passage
ou  les  personnes  sans  abri,  ou  bien  de  raccorder  au
réseau public des habitats permanents.

Concrètement,  quels  mécanismes  comptez-vous
mettre en œuvre pour soutenir ces objectifs ?

Le quatrième principe est la gestion des risques. La
directive  applique  ici  clairement  le  principe  de
précaution en établissant des exigences pour l'évaluation
et la gestion des risques liés à la qualité de l'eau. « Les
États membres doivent identifier les risques potentiels
pour  la  santé  humaine  et  mettre  en  place  des  plans
d'action pour les réduire ». Comme Mme la Ministre l'a
précisé,  cette  gestion  des  risques  sera  assurée  par  le
SPW pour les zones de captage, via les PGDH, et par les
distributeurs  d'eau  en  aval  des  zones  de  captage
jusqu'aux  consommateurs,  y  compris  dans  la  partie
privative  de  lieux  non  résidentiels  de  grande  taille,
notamment  les  lieux  à  usage  public,  avec  un  focus
particulier  sur  les  paramètres  du  plomb  et  des
légionelles.  D'autre  part,  les  plans  de  contrôle  de  la

qualité des eaux devront tenir compte de ces analyses de
risques.  Il  s'agit  donc  également  d'une  belle  avancée
pour améliorer la qualité globale de notre eau.

Enfin,  le  principe  de  cette  directive  est  aussi  la
coopération  intraeuropéenne.  « Les  résultats  des
contrôles effectués par les États membres, que ce soit
dans le cadre du suivi des normes de qualité de l'eau ou
des éléments repris aux listes de vigilance, devront être
communiqués  à  l'Europe.  Cette  formalisation  de  la
coopération entre Régions et pays d'Europe permettra à
la  Commission  de  disposer  d'une  précieuse  mine
d'informations qui servira à mettre à jour les normes de
qualité  de l'eau, notamment en compilant  les résultats
issus des diverses analyses de risques. En outre, un plan
d'action de réduction des fuites dans les réseaux devra
être  transmis  à  la  Commission  pour  le  début  de
l'année 2030 au plus tard,  mais  rien n'empêche d'aller
plus vite.

De  plus,  la  Commission  souhaite  opérer  une
harmonisation des normes concernant les matériaux en
contact  avec  l'eau  de  distribution :  les  conduites,  les
réacteurs, et cetera. En Belgique, ces normes relèvent du
niveau fédéral.

Madame la  Ministre,  avez-vous  des  contacts  à  ce
sujet avec le niveau fédéral ?

Une  révision  de  ces  normes  est-elle  envisagée  en
Belgique dans le cadre de l'harmonisation voulue par la
Commission  européenne  au-delà  de  l'adoption  des
normes 4 MS, les quatre pays que vous avez cités tout à
l'heure ?

Pour conclure et résumer mon propos, je dirais que
ce  décret,  qui  transpose  en  droit  wallon  la  directive
européenne 2020/2184  a  pour  objectif  d'assurer  la
qualité de l'eau destinée à la consommation humaine en
établissant des normes strictes de potabilité de l'eau, en
exigeant  un  traitement  approprié  de  l'eau  et  en
établissant des obligations pour l'évaluation et la gestion
des risques liés à la qualité de l'eau. Les États membres
de l'Union doivent surveiller régulièrement leur qualité
de l'eau et informer clairement le public des résultats et
faire  remonter  ces  informations  au  niveau  de  la
Commission  européenne.  Il  s'agit  donc  d'une  étape
supplémentaire importante dans la longue histoire de la
distribution d'eau dans nos contrées. Notre groupe fait
pleinement  confiance  au  Gouvernement  et  à
Mme la Ministre pour sa mise en œuvre par l'adoption
de ce décret.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  chers
collègues,  quand  on  a  vu  qu'un  texte  prévoyait  une
révision  du  Code  de  l'eau,  on  a  d'abord  été
enthousiastes. On a trouvé assez courageux de revenir
sur le Code de l'eau après l'échec des limiteurs d'eau.
Nous  nous  sommes  demandé  si  nous  allions  enfin
valoriser  les  avis  des  nombreux experts  et  acteurs  de
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terrain venus nous expliquer les difficultés des citoyens
sur la précarité hydrique. Nous nous sommes dit que,
peut-être, vous aviez trouvé une solution pour supprimer
ces  fameux limiteurs  d'eau ou encore  que  vous aviez
trouvé une solution pour baisser le prix de l'eau qui, je le
rappelle, a augmenté cette année, par exemple par une
intervention plus juste des gros pollueurs. Bref, bien des
choses  étaient  possibles  avec  ce  texte.  Cependant,
finalement,  derrière  les  grandes  déclarations  de
l'époque,  nous  avons  souvent  dû  constater  que  vos
ambitions étaient bien plus faibles en matière d'accès à
l'eau.  Ce  texte  ne  fait  pas  exception  à  cette  règle
puisqu'il parle de l'accès à l'eau, mais il se limite à des
mesures techniques, certes nécessaires. Or dans « accès
à eau de qualité », il y a certes la notion de qualité, mais
il  y  a  aussi  celle  de  l'accès.  À  quand  une  véritable
politique de l'accès à l'eau ?

Le plus grand problème,  c'est  qu'en toute logique,
qui  dit  plus  d'exigences  sur  la  qualité  dit  plus  de
pression sur le prix de l'eau. Puisqu'il fonctionne sur le
principe du coût-vérité, on est en droit de se demander
qui va payer.

D'ailleurs, on n'est pas les seuls : l'Union des villes
et communes pose aussi ce problème et pointe que le
Gouvernement va devoir – encore – augmenter le prix
de  l'eau,  car  s'il  maintient  l'augmentation  dans  une
valeur inférieure ou égale à l'inflation, cette mesure est
impayable.  Nous  craignons  donc  des  augmentations
dans le futur, peut-être après les élections.

Ceci dit, d'autres pistes sont possibles. Je cite l'avis
de l'Union des villes et communes : « Il reste également
que  les  deux  projets  de  texte  n'envisagent  pas  la
possibilité de faire davantage payer les responsables de
la  présence  de  certaines  substances  dans  l'eau,
conformément au principe pollueur-payeur. La fiscalité
pourrait ainsi faire l'objet d'adaptations afin de viser de
nouvelles  substances et/ou d'augmenter  les taxes pour
certains rejets problématiques. À côté des fournisseurs,
les  propriétaires  d'installations  privées  de  distribution
identifiées comme prioritaires seront susceptibles de se
voir imposer de nouvelles obligations de surveillances
imposées par le Gouvernement qui aura également un
impact financier. Dans la mesure où les communes et les
CPAS disposent d'un grand nombre d'établissements où
de l'eau est  fournie au public,  nous demandons qu'un
accompagnement adapté de la part de la Région leur soit
assuré, tant sur le plan financier qu'opérationnel. »

Madame la Ministre, quelles sont vos solutions pour
que ces mesures n'entraînent pas d'augmentation de la
facture  pour  les  familles,  ni  avant  ni  après  2024 ?
Informer,  accompagner,  subventionner  des  fontaines
d'eau  dans  les  villes  sont  évidemment  de  bonnes
mesures, que nous pouvons soutenir, mais qui ne vont
pas assez loin.

Si nous devons retenir quelque chose des auditions
sur la précarité hydrique, c'est qu'à peu près 20 % de la

population wallonne est en précarité hydrique. L'OMS
dit qu'un minimum vital de 20 litres d'eau par jour et par
personne  est  préconisé  pour  répondre  aux  besoins
fondamentaux d'hydratation et d'hygiène personnelle, et
que  pour  vivre  décemment,  il  faut  50 litres  d'eau  par
jour  et  par  personne.  L'ONU a  adopté,  en  2010,  une
résolution concernant le droit de l'Homme à l'eau et à
l'assainissement, dans lequel elle constate l'importance
que  revêt  l'accès  équitable  à  l'eau  potable  et
l'assainissement,  en  faisans  de  cet  accès  une  partie
intégrante de la réalisation de tous les droits humains.
L'assemblée  reconnaît  d'ailleurs,  comme  l'OMS,
qu'avoir  accès  à  suffisamment  d'eau  pour  ses  usages
personnels  et  domestiques,  c'est-à-dire  entre  50  et
100 litres d'eau par personne et par jour, est nécessaire.

La  situation  actuelle  est  dramatique  à  l'échelle
mondiale, avec 2,2 milliards de personnes qui ne savent
pas  ce qu'est  l'eau potable,  4,2 milliards  de personnes
qui n'ont pas accès aux toilettes, à l'eau hygiénique, et
cetera. Dans votre texte, la seule mention à cet accès, ce
sont  les  fontaines  publiques.  Je  le  rappelle,  c'est  une
bonne chose, mais cela va-t-il résoudre la problématique
des  20 %  de  familles  en  précarité  hydrique ?  Votre
solution pour ce cinquième de la population wallonne
est-elle la fontaine publique ? Pour se laver, pour cuire
les pommes de terre, pour laisser nos enfants aller aux
toilettes ?  Vous  le  savez,  le  PTB  milite  depuis  des
années pour qu'un minimum de 15 mètres cubes d'eau
soit pour tous disponible gratuitement. Ce ne sera pas le
cas dans ce décret. Nous craignons même l'inverse : le
prix  de  l'eau  va  augmenter  prochainement  avec  ce
décret.

Pourtant, ces mètres cubes d'eau existent en Flandre.
Jusqu'à  très  récemment,  un  certain nombre  de  mètres
cubes d'eau étaient gratuits.

J'ai  également  une  autre  question,  puisque  l'on
abordera par après chacun des articles.  Dans la  partie
« développement »,  vous  expliquez  que « la  directive
sur  l'eau  potable  s'applique  à  tous  les  réseaux  de
distribution  desservant  plus  de  50 personnes  ou
fournissant  plus  de  10 mètres  cubes  par  an,  mais
également les réseaux de distribution desservant moins
de 50 personnes fournissant moins de 10 mètres cubes
par an si l'eau est fournie dans le cadre d'une activité
économique ». Ma question vient d'un exemple concret
qui s'est passé à Liège : un entrepreneur était en procès
avec la CILE. Contrairement aux règles de la CILE, il
avait  décidé  de  créer  son  propre  réseau  pour  ses
immeubles.  Ce  décret  change-t-il  quelque  chose  au
niveau de genre de réseau ?

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Je  voudrais  tout  d'abord
remercier la ministre pour sa présentation extrêmement
claire  et  synthétique.  Comme je suis le  dernier,  je ne
vais pas répéter tout ce qu'il y a dans le projet de décret
ni faire, comme mon collègue, l'historique de l'eau.
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J'en viens directement  aux questions.  Mon groupe
apporte  son  soutien  aux  mesures  qui  contribueront  à
assurer une meilleure qualité et un meilleur accès à l'eau
destinée à la consommation humaine. Précisons tout de
même  que  cela  ne  veut  pas  dire  que  notre  eau  de
distribution  soit  aujourd'hui  suspecte ;  elle  est
d'excellente  qualité.  On  peut  d'ailleurs  dire  que  c'est
sans aucun doute le produit alimentaire le plus contrôlé.
Je pense qu'il faut rassurer la population sur ce point.

Il  est vrai que notre société de consommation, les
progrès  technologiques,  l'industrie,  et  cetera,  font
apparaître  de  nouvelles  substances.  Il  faut  donc
évidemment adapter notre stratégie et veiller sans cesse
à  ce  que  la  sécurité  soit  maximale  et  réponde  à  ces
nouvelles  substances  que  l'on  découvre  ou  qui
apparaissent.

C'est  peu  de  dire  que  la  transposition  de  cette
directive  européenne via  ce  projet  de  décret  aura  des
impacts importants pour le secteur de l'eau, comme en
témoignent  les  différentes  contributions  qui  ont  été
jointes  à  ce  projet.  Je  vais  rejoindre  certains  de  mes
collègues. L'un des points d'attention concerne le coût
de  ces  nouvelles  mesures,  tant  pour  les  acteurs  du
secteur que pour les autorités locales et in fine, au bout
de la chaîne, le citoyen qui risque de voir augmenter sa
facture d'eau.

À  quoi  faut-il  s'attendre ?  C'est  certainement  la
question que le citoyen wallon lambda se poserait s'il
avait écouté cette présentation. Il se dirait : « tout cela
c'est très bien, mais combien cela va-t-il me coûter ? »
La  question  est  loin  d'être  idiote  et  est  tout  à  fait
pertinente, d'autant plus que, ces derniers mois, pas mal
de producteurs d'eau ou de sociétés de distribution, la
SWDE par exemple, ont augmenté le prix de l'eau. Il
faut dire que le prix de l'eau est relativement élevé dans
notre  Région,  en  tout  cas  beaucoup  plus  que  chez
certains de nos voisins.

Quel sera l'impact financier pour les citoyens ? Nous
sommes bon nombre de citoyens à vouloir une réponse
qui ne soit pas évasive à cette question. Je pense que
lorsqu'on mène une stratégie, il  faut avant toute chose
penser aux répercussions pour les citoyens.

Madame  la  Ministre,  vous  avez  annoncé  le
financement  des  mesures  qui  vont  au-delà  de  la
transposition  stricte  de  la  directive.  Je  pense  par
exemple  à  tout  ce  qui  concerne  l'amiante  et  le
perchlorate.  Pouvez-vous  détailler  les  enveloppes
budgétaires  prévues ?  Si  j'ai  bien  compris,  vous  dites
aux distributeurs de ne pas s'en faire pour cela, que la
Région wallonne va intervenir.

Concernant  les  analyses  relatives  à  l'amiante,
pourriez-vous préciser si un phasing out est prévu ? Une
fois qu'un fournisseur aura procédé à l'analyse de ses
installations,  de  son  réseau  de  distribution  et  que  les
résultats  sont  conformes,  est-il  prévu  de  sortir  ce

distributeur,  ce  fournisseur  du  cycle  d'analyse ?  Sans
remettre en cause la nécessité d'une eau de qualité à nos
concitoyens, il ne faut pas perdre de vue le critère du
coût. Une analyse coût-bénéfice a-t-elle été réalisée par
le Gouvernement ?

L'un des autres points essentiels de ce décret, c'est la
lutte contre les fuites d'eau. On sait  que le travail  est
titanesque  tant  notre  réseau  est  vétuste  en  certains
endroits.  Il  faut  bien  l'avouer,  durant  de  nombreuses
années,  nous  avions  des  régies  communales  de  l'eau.
Bon nombre de communes se sont  reposées  sur  leurs
lauriers. Elles n'ont pas suffisamment veillé à renouveler
leur réseau. On remplace aujourd'hui les conduites au
rythme de 1 % par an. C'est en tout cas ce qui se passe à
la SWDE. Le calcul est simple : il faudrait 100 ans pour
en arriver au bout et remplacer l'intégralité du réseau.
C'est partout pareil. Je voyais encore hier un sujet dans
un journal télévisé français qui faisait état d'importantes
fuites d'eau dans ce pays.

Cela  devient  une  vraie  priorité  en  France  et  cela
devrait  l'être  chez  nous  également,  tant  la  sécheresse
pose de plus en plus de problèmes. Nous ne sommes
évidemment pas dans la situation du sud de la France. Il
a énormément plu ces dernières semaines, mais je peux
vous dire que dans le sud de la France, la situation est
catastrophique. À tel point que les différents préfets de
ces départements ont déjà pris des arrêtés préfectoraux
qui interdisent toute une série d'usages de l'eau :
- interdiction  d'arroser  son  jardin  ou  son  potager

durant la journée ;
- interdiction de laver sa voiture ;
- interdiction de remplir une piscine ;
- coupure des fontaines et des points d'eau dans les

villages – j'y reviendrai, puisque l'une des mesures
concerne  la  multiplication  de  ces  fontaines  chez
nous.

Un chiffre : les fuites représentent aujourd'hui 27 %
du volume total distribué. Il y a une nuance à apporter
parce que, dans cette eau qui est produite et qui n'est pas
facturée, il y a les eaux qui sont utilisées notamment par
les services de nettoyage et par les pompiers. Mais en
tout  cas,  même  si  on  n’a  pas  une  estimation
extrêmement  précise  de  ces  fuites,  elles  sont  très
importantes. Cela n'est plus raisonnable de se dire que
c'est une fatalité, et qu'on va y aller à la cool, peinard,
tranquillou. Je pense que cela doit devenir une priorité.
L'eau  est  devenue  un  bien  précieux,  il  faut  donc
l'économiser.  Comment,  d'ailleurs,  voulez-vous
convaincre  le  citoyen  de  faire  attention  à  sa
consommation d'eau – l'été dernier, on a quand même
multiplié  les  messages  de  précaution  en  disant  aux
gens : « faites gaffe, ne laissez pas couler le robinet » –
quand ils savent que, devant leur rue, il y a sans doute
un litre sur cinq, voire plus, qui part comme cela dans la
nature ? C'est du bon sens que de mettre ses actes en
adéquation avec son discours.
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Mme Pécriaux a cité un chiffre – et il est tout à fait
juste :  il  y  a  quelques  années,  on  estimait  que
l'équivalent  de  48 piscines  olympiques  disparaissait
comme  cela  dans  la  nature  chaque  jour.  Madame  la
Ministre, mes questions rejoignent celle des collègues.

Quelles sont les ambitions, et surtout quels sont les
moyens ? Le Gouvernement wallon va-t-il apporter des
moyens  supplémentaires  aux  sociétés  de  distribution
pour lutter contre ces fuites ? Parce qu'aujourd'hui, vous
l'avez dit, une méthodologie d'évaluation des fuites est
en cours d'élaboration. Un plan d'action de réduction des
fuites doit être déposé pour début 2030 à la Commission
européenne. 2030 ! Comme disent les Suisses, il faut se
presser  lentement…  Cela  m'inquiète  un  petit  peu,
j'aimerais une action un peu plus volontariste,  tout en
sachant  que  cela  coûte  énormément  d'argent.  On  est
bien d'accord.

L'accès  à  l'eau,  vous  en  avez  parlé,  Madame  la
Ministre, c'est un des points de ce décret. Ce n'est pas un
décret  sur  la  précarité  hydrique  à  proprement  parler,
Monsieur Dupont. Je le savais, j'avais parié avec mon
collègue que le PTB allait revenir avec ses méchantes
multinationales,  qui,  blablabla.  On  connaît  votre
discours par cœur. Malheureusement, il y a encore plein
de gens qui se laissent avoir.

Pour revenir à  ce qui est  vraiment dans le décret,
c'est  de  faire  en  sorte  que  des  personnes  qui,  par
exemple,  sont  sans  domicile  puissent  avoir  accès  à
l'eau ;  ou  que  des  personnes  qui  habitent  dans  de
l'habitat un peu différent – de l'habitat léger qui n'est pas
raccordé à l'eau de distribution – puissent avoir, dans le
domaine public, un accès à l'eau.

Je souscris à l'objectif. Vous l'avez dit, il est question
de  multiplier  les  fontaines,  les  points  d'eau.  Je
rembobine, j'en reviens à ce que je disais il  y a trois
minutes à peine : dans un contexte de sécheresse, est-il
raisonnable de laisser couler de l'eau ? Peut-être est-il
question  de  dispositifs  qui  ne  coulent  pas  en
permanence.  Quoi  qu'il  en soit,  j'attire  votre attention
sur le fait que dans d'autres régions d'Europe, on est en
train justement de couper tous ces points d'eau publics.

J'ai une petite question aussi sur l'eau de pluie. De
plus en plus de citoyens la récupèrent via une citerne.
Bien souvent, ils installent un système avec une ou des
pompes qui va alimenter les toilettes, éventuellement les
machines lessiveuses, par exemple.

Le décret prévoit-il quelque chose concernant l'eau
de pluie ?

Quid  également,  Madame  la  Ministre,  en  ce  qui
concerne  la  teneur  en  calcaire  dans  l'eau  de
distribution ?  On  sait  qu’en  Wallonie,  dans  certaines
régions, dont la mienne et la vôtre, l’eau est très dure.
On est de mémoire à 42 degrés français chez moi, ce qui
est énorme. Ce n’est pas mauvais pour la santé, il vaut
mieux une eau très calcaire qu'une eau qui en contient

très peu, d’après ce que j’ai compris. C’est cependant
très mauvais pour les installations, cela peut causer des
dégâts  aux  appareils.  Y a-t-il  quelque  chose  dans  le
décret qui a trait à ce taux de calcaire ?

Indirectement,  certains  citoyens  installent  des
appareils  pour  adoucir  l’eau,  ce  qui  peut  poser  des
problèmes  en  termes  sanitaires.  Ce  sont  parfois  des
vecteurs  de problèmes de bactéries,  parce que  si  l’on
n’entretient  pas  suffisamment  régulièrement  ces
adoucisseurs, cela peut poser problème. Qu’en est-il ?

Enfin, sur l’information aux citoyens, qui est aussi
un  axe  développé  dans  votre  projet  de  décret,  cette
information sera renforcée,  c’est  une  bonne chose.  Je
tiens  d’ailleurs  à  féliciter  les  sociétés  de  distribution
d’eau  parce  que,  même  si  leur  facture  n’est  pas
suffisamment complète et informative – il y a toujours
moyen de faire mieux –, elle est nettement plus claire
que  la  facture  d’électricité.  Il  faut  avoir  fait
mathématiques  supérieures  et  polytechnique  pour
comprendre  cette  dernière.  C’est  une  véritable  feuille
d’impôts, mais c’est un autre problème. Au moins, ici,
la facture d’eau est compréhensible.

J’ai  regardé ma facture d’eau pour voir ce qu’il  y
avait comme renseignements. On vous indique le taux
de calcaire,  combien  de  prélèvements  il  y  a  eu  et  ce
qu’ils ont donné. C’est pour rassurer sur la qualité de
l’eau, mais peut-être serait-il utile d’avoir la mention de
la  consommation  moyenne d’un  ménage  de  la  même
importance. Cela permet à chacun de se situer et de se
dire qu’il n’est pas suffisamment précautionneux.

Si l’on délivre ce genre de message, et c’est très bien
de le faire, il faut aussi que les pouvoirs publics fassent
en sorte  qu’on lutte  contre les fuites,  parce que 27 %
partent dans la nature, même si une partie va chez les
pompiers  et  est  utilisées  pour  le  nettoyage.  C’est  un
discours contradictoire.

Vous l’aurez compris, mon groupe se réjouit de ce
projet  de décret  et  mon collègue,  Nicolas Janssen,  va
arriver sur des points plus précis.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Madame la  Ministre,  à  mon
tour de vous remercier, ainsi que vos services, pour ces
mesures  qui  contribueront  à  une  meilleure  qualité  de
l’eau  destinée  à  la  consommation  humaine.  En
complément  à  l’intervention  de  M. Maroy,  j’aimerais
ajouter quatre séries de questions en lien avec certains
retours que mon groupe a reçus, qui nous interrogeaient
sur la nécessité éventuelle d’aller plus loin sur certains
critères,  certains  paramètres  à  contrôler  ou  au  sujet
desquels  communiquer.  Comment  vous  positionnez-
vous  à  ce  sujet ?  Comment  pouvoir  y  répondre  de
manière satisfaisante ?

Il s’agit des quatre points suivants.
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Premièrement,  je  vous  avais  déjà  interrogée  en
commission  sur  le  sujet,  une  liste  des  données
scientifiques et techniques concernant les métabolites de
pesticides organiques qui pourraient être présents dans
nos  eaux  souterraines  est-elle  prévue,  disponible  et
publique ?  On  sait  que  c’est  actuellement  le  cas  au
Grand-Duché de Luxembourg, en France ou encore au
Danemark. Qu’en est-il ?

Deuxièmement, je vais revenir sur les perturbateurs
endocriniens comme le  chlorate  et  le  perchlorate.  On
sait que certaines autorités, notamment aux États-Unis
et  en France,  ont  imposé des  critères  plus  stricts  que
ceux qui sont proposés ici. Dans quelle mesure aurions-
nous dû nous en inspirer ? Nous ferons, dans ce décret,
le choix d'aller plus loin que la directive européenne.

Qu'en  est-il ?  Aurions-nous  dû  nous  inspirer  de
certaines de ces mesures, notamment au vu de l'impact
de l'utilisation de l'eau en question pour la préparation
des biberons des nourrissons ? C'est le cas généralement
cité. Comment pouvez-vous répondre aux interrogations
soulevées en la matière ?

Ma  troisième  question  porte  sur  la  famille  de
molécules que l'on dit éternelles, à savoir les substances
perfluorées, les PFAS. Le décret que vous proposez va
plus loin que la directive de la Commission européenne.
Ces  substances  restent  toutefois  potentiellement
problématiques dans les eaux potables.

D'après ce que nous avons pu en lire, elles sont plus
contrôlées en Région flamande. Comment justifiez-vous
ces différences de positionnement ? Comment pouvons-
nous y répondre ?

Enfin, concernant les paramètres microbiologiques,
comme l'impose déjà l'AFSCA aux opérateurs en cas de
traitement de l'eau de distribution, aurait-il été opportun
d'ajouter  le  contrôle  de  certains  paramètres
potentiellement  responsables  de  maladies
nosocomiales ? Cette question m'a été relayée, mais je
ne suis pas un expert en la matière.

Je terminerai en vous remerciant pour ces précisions
et en vous félicitant pour le travail réalisé ici dont on
perçoit  toute  la  complexité,  la  technicité  et  bien
évidemment l'importance.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Merci, Mesdames et Messieurs les Députés,
pour vos différentes questions et interrogations. Je vais
essayer de répondre à l'ensemble de vos questions. S'il y
a  des  questions  plus  techniques,  n'hésitez  pas  à
m'interroger sous forme de question écrite.

Concernant le principe de la liste de vigilance, celle-
ci a été conçue pour appliquer le principe de précaution

et  répondre  aux  préoccupations  citoyennes  ou
scientifiques. Elle a pour but une reconnaissance limitée
et  ciblée  de  paramètres  émergents  et  de  vérifier  le
niveau d'exposition de la population. On peut évoquer
ici  l'ajout  de  l'amiante  par  le  Gouvernement  à  son
appréciation,  mais  également  deux  perturbateurs
endocriniens  reconnus  désignés  par  la  Commission
européenne : le bêta-œstradiol, qui est une hormone, et
le nonylphénol, qui est un plastifiant. Comme je vous le
disais tout  à  l'heure,  suivront  également,  en 2024,  les
microplastiques ;  on  sait  que  c'est  une  problématique
importante pour notre santé et notre environnement.

La liste de vigilance est un mécanisme dynamique
qui  est  tenu  à  jour  par  la  Commission  européenne,
sachant que les substances de cette liste peuvent devenir
des  paramètres  chimiques  en  tant  que  tels,  avec  des
normes de rigueur ou, au contraire, disparaître de cette
liste de vigilance, si la Commission considère, sur base
de l'analyse de l'ensemble des États membres après x
années, que ce paramètre n'est pas pertinent à maintenir
dans cette liste.

Cette liste est un peu le purgatoire des paramètres
chimiques pour savoir  si  l'on va passer plutôt  du bon
côté  ou  du  mauvais  côté  de  la  force,  si  vous  me
permettez cette expression.

Vous m'avez interrogée sur la gestion des risques liés
aux installations privées. Il y a une nouveauté notable à
cet égard, puisque la nouvelle directive va exiger  des
mesures de réduction de risques après le compteur – à
tout le moins pour ce qui concerne le plomb et pour ce
qui  concerne  les  légionelles  dans  les  circuits  d'eau
chaude sanitaire,  notamment  les  douches.  Elle  définit
pour  cela  des  lieux  prioritaires,  des  lieux  non
résidentiels et de grandes tailles où il y a de nombreux
utilisateurs potentiellement exposés à des risques liés à
l'eau.

Cela peut concerner des hôpitaux, des écoles avec
internat,  par  exemple,  des  hôtels,  des  prisons,  des
centres  de  soins,  des  halls  omnisports,  et cetera.  Il  y
aura, à ce moment-là, une habilitation au Gouvernement
pour prendre des mesures en suivant une approche par
trois étapes :
- premièrement,  une  analyse  générale  des  risques

potentiels,  à  faire  pour  le 12 janvier 2026.  Elle
permettra  de  définir  les  lieux  prioritaires  en
Wallonie en la matière et la question de leur taille
minimale qui a été posée ;

- deuxièmement, la mise en place d'une surveillance
ou d'une autosurveillance au moins pour le plomb et
les légionelles ;

- troisièmement,  si  les  risques  sont  confirmés,  des
mesures  appropriées  pour  les  réduire  ou  les
éliminer.

Nous  avons  créé  un  groupe  de  travail  réunissant
l'administration,  l'AViQ,  l'ISSeP  et  Aquawall.  Je  l'ai
chargé de proposer au Gouvernement une méthodologie
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générale en ce qui concerne en particulier les légionelles
et le système de surveillance à mettre en place.

En  ce  qui  concerne  plus  spécifiquement  la
problématique  du  plomb,  vous  savez  qu'il  existe
également  le  certificat  CertIBEau  qui  permettra
d'avancer progressivement en ce sens.

Mme Pécriaux m'interrogeait sur la mise à jour du
site internet et du système SIQUEP. Cette mise à jour
est prévue chaque année sur base des résultats validés
au niveau des différents fournisseurs ce qui permettra, là
aussi, une mise à jour régulière.

Je reviens aux remarques des instances consultées.
Au niveau d'Aquawall, vous avez pointé en particulier
la problématique de l'observatoire des coûts.  Je  pense
que c'est une mesure tout à fait intéressante à mettre en
œuvre, ce qui va nous permettre d'avoir une vision plus
systématique et systémique de cette problématique. J'y
suis tout à fait favorable.

J'en  viens  aux  remarques  de  l'Union  des  villes  et
communes, avec la question particulière de l'enjeu sur
les prix de l'eau. Concernant les nouveaux coûts pour
les 38 distributeurs  d'eau  communaux  encore
autonomes, nous avons voulu travailler en atténuant les
risques  d'impacts  sur  le  prix  de  l'eau  de  façon
importante,  en  prenant  à  notre  charge  les  coûts
d'élaboration  d'une  méthodologie  wallonne  et  la
formation  également  de  tous  les  distributeurs  pour  la
gestion  des  risques  d'approvisionnement.  Nous  avons
également demandé à la SWDE de prendre en charge la
problématique  des  PFAS  dans  la  surveillance  des
nouveaux paramètres.

Au niveau du perchlorate,  il  n'y  a  a  priori  pas de
problématique particulière au niveau du sud du sillon
Sambre  et  Meuse.  Il  y  aura,  pour  cette  région,  une
possibilité d'espacer les campagnes d'analyse.

Au  niveau  de  la  liste  de  vigilance,
les 37 des 38 distributeurs  qui  se  situent  dans  la
Province de Luxembourg et l'est de la Province de Liège
seront peu concernés par la problématique de l'amiante.
Il n'y a pas non plus d'eaux de surface qui seront une
priorité pour les deux perturbateurs endocriniens de la
Commission.

Enfin, en ce qui concerne la remarque de l'Union des
villes  sur  la  charge  d'information,  cela  me  semble  la
moindre  des  choses  que  les  consommateurs  soient
informés  de  la  qualité  et  de  la  quantité  de  leur
consommation  d'eau.  Cela  me  semble  quand  même
relativement  peu  impactant  sur  la  problématique  du
coût.

La  deuxième  remarque  de  l'Union  des  villes
concernait  les  risques  sur  les  installations  privées.
J'évoquais,  il  y  a  un  instant,  les  problématiques
d'équipements  privés.  Il  est  vrai  que  certaines
communes  ou  leurs  CPAS  sont  propriétaires  de

nombreux bâtiments accessibles au public : maisons de
repos, crèches, halls omnisports, et cetera.

Là  aussi,  un  accompagnement  a  été  demandé  au
niveau  de  la  Région.  Nous  n'avons  malheureusement
pas la possibilité de subsidier cette gestion des risques
en domaine privé. Néanmoins, le travail de priorisation
qui sera fait par le Gouvernement en ce qui concerne les
lieux  prioritaires  pour  les  légionelles,  notamment,
devrait permettre d'affiner les impacts en la matière.

Je précise aussi que la législation légionelle existe
déjà en Flandre depuis longtemps et qu'elle met bien les
plans de gestion de la légionelle et leur surveillance à
charge  des  gestionnaires  ou  exploitants  des  bâtiments
accessibles aux publics concernés.

Au niveau de la proposition relative à la fiscalité sur
les rejets, je pense que cette proposition est intéressante
à  analyser.  Elle  sort  du  scope de  ce  décret  et  nous
l'analyserons donc par ailleurs, mais nous en avons bien
pris note.

En ce qui concerne la  problématique de l'amiante,
nous avons fait réaliser un cadastre des canalisations en
amiante  par  l'administration  en 2022.  Il  en  ressort
que 3 360 kilomètres  de  conduites  sur
les 40 000 kilomètres  environ  du  réseau public  –  c'est
donc à relativiser – demeurent en amiante, concernent
175 zones de distribution sur 650 et 11 distributeurs sur
48,  en  particulier  la  SWDE de  par  l’ampleur  de  son
réseau.  Cela  concerne  en  particulier  les  provinces  de
Hainaut et du Brabant wallon.

Fort  heureusement,  les  contrôles  qui  ont  pu  être
réalisés montrent que l’on ne retrouve pas de fibres, sauf
dans  certains  cas  de  fins  de  réseaux  qui  sont  mal
purgées.

Je  reste  extrêmement  vigilante  sur  ce  sujet  de
préoccupation. Bien qu’à ce stade, comme déjà évoqué,
aucune étude scientifique n’a pu démontrer un effet sur
la santé de l’ingestion de fibres d’amiante ; on sait qu’il
y a des impacts lorsqu’on les respire. Cependant, nous
restons vigilants. C’est pourquoi ce projet d’arrêté inclut
bien  l’amiante  dans  la  liste  de  vigilance  et  de
surveillance  des  eaux  de  distribution.  Concrètement,
cela  débouche  sur  une  étude  et  des  relevés  dans  les
endroits les plus défavorables : les bouts de réseaux.

Cette  étude  a  d’ailleurs  déjà  commencé.  Elle  va
permettre  d’établir,  dans  le  cadre  de  leur  nouvelle
gestion des risques liés à l’approvisionnement en eau,
une  stratégie  au  niveau  des  fournisseurs  d’eau  pour
réduire  au  maximum la  présence  de  fibres  d’amiante
dans l’eau de distribution. Vu que c’est un exercice de
vigilance, je transmettrai les résultats de cette étude au
commissaire  européen  que  j’avais  contacté
spontanément  pour  lui  demander  d’inclure  l’amiante
dans cette liste de vigilance, et qui m’avait signifié son
intérêt pour cette problématique. Nous avons également
financé  une  étude  en  support  aux  fournisseurs  d’eau
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concernés par l’amiante pour éviter que le surcoût ne se
répercute sur la facture d’eau.

En termes de  phasing out,  l’objectif  est  d’intégrer
cet  élément dans les  plans de gestion des risques des
fournisseurs  pour  minimiser  l’apparition  de  fibres
également au niveau des purges.

La réponse à la question de M. Janssen concernant la
liste de métabolites pesticides organiques se trouve bien
dans  l’arrêté  du  Gouvernement.  Je  réponds  en  même
temps à M. Matagne :  je ne vois pas de souci à  vous
transmettre cet arrêté qui est maintenant passé en deux
lectures au niveau du Gouvernement.  Il  attend encore
l’avis du Conseil d’État, mais il peut vous être transmis
sans problème.

Au  niveau  des  maladies  nosocomiales,  aucun
paramètre  microbiologique  spécifique  n’a  été  intégré
dans le document.

Au  niveau  des  PFAS,  Monsieur  Janssen,  vous
connaissez la problématique particulière en Flandre et
l’ampleur de la pollution, ce qui explique certainement
cette prise de position. Ici, nous avons voulu l’intégrer,
c’est aussi une nouveauté dans le texte. Ce paramètre
sera également pris en charge chez vous.

Concernant la précarité hydrique, M. Maroy a déjà
bien cadré le  débat.  Ici,  ce n’est  pas un décret  sur la
précarité  hydrique,  c’est  un décret  globalement  sur  la
qualité  de  l’eau  de  consommation,  avec  un  point
spécifique sur l’accès à l’eau. Ce n’est pas entendu au
sens de précarité hydrique, mais bien d’accès pour des
publics qui n’ont pas un accès domestique à cette eau de
distribution.

Néanmoins,  je  souhaiterais  rappeler  en  quelques
mots les initiatives que nous avons prises. Nous avons
réformé sensiblement la législation en matière de pose
de limiteurs de débit ; je ne vais pas refaire tout le débat
sur  le  sujet.  Vous  connaissez  mon  positionnement
personnel,  mais  nous  travaillons  dans  le  cadre  d’un
gouvernement, chacun ayant des sensibilités différentes.
Le  contrôle  de  cette  pratique  de  pose  de  limiteur  a
néanmoins été fondamentalement revu et est désormais
totalement  soumis  aux  CPAS.  Le  débit  à  assurer  a
également été porté de 85 à 100 litres par heure, soit le
tiers du débit à garantir à l’ensemble des usagers. De
facto,  ce  nouvel  arrêté  a  rendu  le  placement  des
limiteurs tout à fait marginal et réservé à des cas rares et
particulièrement problématiques.

Par ailleurs, pour soutenir les personnes et les aider à
sortir  de  la  précarité  hydrique,  nous  avons  également
pris  toute  une  série  de  mesures  en  matière
d’optimisation  du  Fonds  social  de  l’eau,  avec  des
échanges fluidifiés entre les CPAS et les distributeurs,
afin  de  permettre  une  plus  grande  efficacité  de
traitement  des  demandes  d’aide  à  l’aide  d’une
plateforme  informatique  mise  en  place  par  la  SPGE.
Nous avons également  élargi  les  missions des tuteurs

énergie à l’eau et renforcé l’engagement de ces tuteurs
énergie,  en  particulier  dans  les  zones  inondées  et
sinistrées en 2021.

Les  formations  administratives  et  techniques
continuent également d’être assurées par Aquawal et la
Fédération des CPAS. Nous avons également lancé un
marché-cadre sanitariste conclu par la SPGE pour lever
l’obstacle que représente le fait de trouver un prestataire
pour  faire  les  travaux  éligibles  au  Fonds  des
améliorations  techniques,  parce  que,  dans  un  certain
nombre  de  cas,  la  surconsommation  d'eau  est
directement liée à des problématiques de fuites dans les
installations privées des personnes.

Enfin, une campagne de communication a également
été  réalisée  par  la  SPGE afin  de  mieux  informer  les
personnes  éligibles  au  CPAS  de  cette  possibilité.
Monsieur  Dupont,  je  comprends  votre  souhait  de  la
punchline politique, malheureusement parfois empreinte
de mauvaise foi intellectuelle, mais je me permettrai de
répondre à votre question sur le fond pour vous montrer
que cette problématique de la précarité hydrique est au
cœur de notre combat.

En ce qui concerne les fontaines publiques, celles-ci
sont  aussi  une  façon  indirecte  de  lutter  contre  la
précarité  hydrique,  non  pas  pour  une  utilisation
caricaturale comme vous l'avez suggérée.  Nous avons
souhaité  soutenir  l'installation  de  ces  fontaines
publiques et  les rendre accessibles au public.  C'est  là
aussi une question d'accès à l'eau, notamment en période
de canicule, mais aussi, plus largement, pour toute une
série de personnes qui n'ont pas d'accès domestique à
l'eau  de  distribution :  les  personnes  sans-abri,  les
personnes  réfugiées,  les  personnes  issues  du  voyage,
mais également les touristes ou toute autre personne se
situant dans l'espace public.

Le  projet  de  décret  prévoit  donc  la  possibilité  de
soutenir,  notamment  par  des  subventions,  des  travaux
d'acquisition ou autres pour l'installation de fontaines.
Ces  projets  peuvent  être  des  projets  de  fontaine  dite
« intelligente », fonctionnant sans gaspillage d'eau afin
d'éviter  une  circulation  d'eau  ininterrompue.  Ces
fontaines  permettront  de  se  désaltérer  aussi  dans  les
espaces publics. Je parlais aussi de la réhabilitation de
sources  remarquables  pour  leur  qualité  ou  encore  la
connexion au réseau public de zones d'habitat isolé.

Je  précise  quand  même  que  la  connexion  de  la
population au réseau public est de l'ordre de 99,7 % à
l'échelle  de  la  Wallonie,  ce  qui  est  remarquable  par
rapport  à  d'autres  pays  européens.  À  titre  de
comparaison, dans des pays comme la Roumanie ou la
Bulgarie, on est de l'ordre de 60 % d'accès. Vous voyez
aussi pourquoi la directive européenne fixe des objectifs
d'amélioration de l'accès à l'eau. Ce n'est  évidemment
pas pour la Wallonie, mais aussi pour pousser les États
qui ne sont pas encore à ces niveaux d'accès à aller plus
loin.  Il  reste cependant certains îlots qui ne disposent
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pas  d'une  eau  ayant  la  qualité  requise,  c'est  pourquoi
nous avons maintenant la base légale pour nous aider à
avancer en ce sens.

En  ce  qui  concerne  les  citernes  d'eau  de  pluie,
l'imposition des citernes d'eau de pluie ou de leur taille
dépend  des  règles  d'urbanisme,  qui  sont  de  la
compétence de mon collègue,  le  ministre  Borsus.  Par
contre, je suis tout à fait favorable, dans la lignée de la
stratégie  Sécheresse,  à  poursuivre  le  soutien  à
l'installation  de  ces  citernes  d'eau  de  pluie.  Nous
sommes en réflexion avec Aquawal, et mes collègues,
les ministres de l’Énergie et du Logement le sont aussi,
pour pouvoir intégrer des soutiens de ce type dans le
cadre  des  aides  à  la  rénovation  des  bâtiments  et
habitations.  L'objectif  est  de  définir  un  incitant  pour
l'amélioration  générale  des  installations  domestiques
d'alimentation en eau et d'assainissement, en ce compris
l'installation et le remplacement d'une citerne d'eau de
pluie.  Les  réflexions  peuvent  être,  dans  le  cadre  des
Rénopack  ou  d'autres  dispositif,  d'intégrer  cette
problématique de l'accès à l'eau et à l'eau de pluie en
particulier,  avec  le  respect  de  trois  principes  qui
m'apparaissent nécessaires pour conditionner ces aides
aux citernes :
- la séparation totale des eaux pluviales et des eaux

usées en zones d'assainissement collectif ;
- l'obligation d'infiltrer dans le sol le trop-plein de la

citerne lorsque le terrain est disponible et le permet
– on provoque l'infiltration naturelle des eaux ;

- une capacité suffisante de la citerne pour tamponner
les  fortes  pluies  et  éviter  le  délestage  du  réseau
public en cas de sécheresse prolongée.

Je pense que c'est une mesure qui peut à la fois aider
à réduire la facture des ménages, mais aussi à jouer un
rôle tampon en matière d'inondation et  de sécheresse.
C'est une perspective tout à fait  win-win  qu'il s'agit de
soutenir.

M. Maroy  m'interrogeait  sur  le  calcaire.  C'est
typiquement  un  paramètre  « indicateur »  qui  n'a  pas
d'impact  directement  sur  la  santé,  si  ce  n'est  parfois
l'inverse dans le cas d'une eau trop douce qui pourrait
avoir un impact. La norme n'existe pas sur le calcaire, si
ce n'est une norme inversée : il faut une dureté minimale
de  l'eau.  Le  focus  étant  mis  sur  la  santé  des
consommateurs et pas sur la durabilité des équipements,
bien que je partage votre analyse. Le législateur a plutôt
souhaité se focaliser sur cet enjeu sanitaire.

J’en  termine  par  l’enjeu de  la  sécheresse  et  de  la
lutte  contre les fuites.  Le décret  porte essentiellement
sur la qualité de l’eau, mais un aspect peut être mis en
rapport  avec  l’adaptation  à  la  sécheresse,  donc  cet
objectif de réduction des fuites d’eau pour 2030. Nous
avions anticipé, dans le cadre de la stratégie Sécheresse,
cette amélioration de la performance des infrastructures
de  distribution  d’eau,  en  particulier  dans  le  cadre  du
Plan  de  relance,  dans  le  fameux  projet 106,  avec  un
budget total de 5 millions d’euros.

Ce  projet  vise,  comme  son  nom  l’indique,  à
améliorer la performance des infrastructures publiques
d’alimentation  en  eau  potable.  Nous  le  menons  en
collaboration avec la SWDE, l’administration, la SPGE,
InBW, la CILE, INASEP et  le Comité de contrôle de
l’eau. Il couvre l’ensemble du territoire wallon.

La première chose à faire est d’avoir une politique
uniforme en matière de recherche des  fuites,  donc de
déterminer  les  meilleures  pratiques  en  matière  de
connaissance patrimoniale et de performance de réseau,
les  indicateurs  et  tableaux  de  bord  pertinents,  et
d’ajuster  ensuite  la  politique  et  la  stratégie  de
renouvellement des réseaux et  la gestion des  données
pour la collecte et le traitement des informations liées à
ces fuites.

Le projet prévoit différentes phases : l’établissement
du référentiel d’indicateurs pertinents ; un état des lieux
et  un  plan  d’action  par  distributeur ;  un  choix  de
l’architecture de données et des outils ; la détermination
et  la  priorisation  des  installations  de  capteurs ;  un
déploiement  des  capteurs ;  un  déploiement  des
méthodologies  en  matière  de  bonnes  pratiques  pour
améliorer ces performances.

À ce stade, cinq proofs of concept sont en cours sur
le  sujet.  Ils  concernent  les  réseaux  INASEP,  CILE,
InBW et les communes de Nassogne et de Chimay. Un
plan de gestion des fuites devra également être fourni
par la SWDE pour cet été. Il n’y a pas de définition en
tant que telle  dans la  directive,  néanmoins il  y  a  une
méthodologie internationale d’évaluation des fuites qui
est l’indice de fuite des infrastructures, l’ILI.

On travaille  d’abord à déterminer la  méthode et  à
harmoniser celle-ci au niveau des opérateurs. Ensuite, le
plan d’action pourra démarrer. C’est une action que je
soutiens pleinement.  Une action sans doute,  il  faut  le
reconnaître, sous-estimée par les opérateurs de l’eau ces
dernières  années,  considérant  que  ce  n’était  pas  la
priorité,  mais  je  pense  que  dans  un  contexte  de
dérèglement  climatique  et  d’augmentation  de  la
sécheresse,  c’est  d’autant plus  aujourd’hui un objectif
pertinent à poursuivre. Je pense avoir brassé assez large.

M. Maroy (MR). – Le prix de l’eau ?

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Il me semble que j’y ai répondu. Mais je peux
ajouter un mot à ce propos. Excusez-moi si j’ai oublié
quelque chose.

Comme cela  va  un peu  vite,  j’ai  peut-être  oublié.
Effectivement, j’ai été un peu rapide sur ce volet-là. Un
petit moment.

Merci  beaucoup pour  ce  rappel,  Monsieur  Maroy.
C’est un point extrêmement important.
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La  transposition  de  la  nouvelle  directive  aura  un
impact pour le secteur de l’eau, puisqu’elle va renforcer
les  exigences  en  matière  de  qualité  de  l’eau  et  de
protection  de  la  santé  des  consommateurs.
Généralement,  une  nouvelle  directive  européenne
entraîne un impact financier. Néanmoins, l’assessment
qui  a  été  réalisé  directement  et  préalablement  par  la
Commission  elle-même  indique  que  cet  impact  est
négligeable en comparaison avec les bénéfices attendus
en matière de santé publique.

Nous avons sollicité Aquawal pour estimer l’impact
financier de la transposition. À ce stade, il s’est déclaré
incapable  de  pouvoir  l’estimer  finement.  Nous  avons
néanmoins  pris  plusieurs  décisions  pour  atténuer  les
coûts  de  transition  du  nouveau  régime  réglementaire
pour les distributeurs, donc in fine les consommateurs.

Tout d’abord, l’évaluation et la gestion des risques
au niveau des captages qui est rendue obligatoire par la
nouvelle directive – vous vous souvenez du schéma et
du premier volet de cette évaluation – sera bien confiée
au  SPW ARNE  et  non  aux  distributeurs  d’eau  pour
pouvoir  bénéficier  des  synergies  possibles  avec
l’ensemble  des  plans  de  gestion  des  districts
hydrographiques  et  les  règles  issues  de  la  Directive-
cadre sur l’eau. C’est un point qui sort déjà du scope des
opérateurs au niveau des coûts.

Deuxièmement, la méthodologie d’évaluation et de
gestion  des  risques  relative  à  l’approvisionnement  en
eau. Le plan de gestion de la sécurité sanitaire de l’eau a
été  financé  via  le  Fonds  de  protection  de
l’environnement  et  confié  par  mission  déléguée  à  la
SWDE,  au  bénéfice  de  nos  48 distributeurs.  Cette
mission est en voie d’accomplissement. C’est un guide
méthodologique à l’usage de tous les distributeurs qui
va  définir  une  description  complète  du  système
d'approvisionnement,  la  constitution  d'une  équipe
transversale qui va traquer les risques, hiérarchiser les
risques  et  établir  une  liste  d'évènements  dangereux  à
prendre en compte sur le système d'approvisionnement.

Troisième élément pour réduire ces coûts relatifs aux
nouveaux  paramètres  imposés  par  la  directive,  et  en
particulier  les  coûts  de  surveillance,  un  moratoire  est
possible  jusqu'en  2026.  Ce  moratoire  pourra  être
appliqué avec précaution pour trois risques particuliers
et  étant  faibles  en  Wallonie,  selon  les  études  de
reconnaissance faites chez nous : il s'agit du bisphénol
A,  des  microcystines  et  des  acides  haloacétiques.  Par
contre, pour les PFAS, nous resterons évidemment tout
à  fait  au  premier  plan,  vu  la  problématique  de  ces
substances en Europe occidentale. Néanmoins, là aussi,
un monitoring complet de la reconnaissance des PFAS
est financé directement  par le  Fonds de protection de
l'environnement pour les années 2023, 2024 et 2025.

Au  niveau  de  l'amiante,  la  vigilance  requise  se
traduit par une étude également financée à partir de mes
crédits  et  confiée  à  la  SWDE.  Cette  étude  vient  de

débuter. Elle vise à établir une stratégie de gestion des
risques  relatifs  aux  canalisations  en  amiante  pour  les
distributeurs concernés. Il est convenu que l'information
en  ligne  sera  prise  en  charge  également  par  le  SPW
ARNE.

Plus globalement,  pour rappel,  au niveau du coût-
vérité et distribution de la SWDE, la décision prise par
mon  collègue,  le  ministre  en  charge  de  l'Économie,
Willy Borsus, sur base d'un avis favorable du Comité du
contrôle  de  l'eau,  en  juin 2022,  est  antérieure  à  la
décision du Gouvernement lors du conclave budgétaire
de soutenir nos distributeurs, pour lesquels nous avons
dégagé,  sur  ma  proposition,  un  total  d'aides  de
22 millions d'euros  pour le  secteur de l'eau suite  à  la
flambée des prix de l'énergie. Ces aides vont permettre
d'éviter toute nouvelle augmentation du coût-vérité en
2023,  mais  aussi  de  maintenir  la  capacité
d'investissement  du  secteur,  en  ce  compris  les
équipements  indispensables  pour  se  conformer  aux
nouvelles normes.

Je  rappelle  aussi  que  la  décision  prise  par  mon
collègue est en réalité inférieure à l'inflation en tant que
telle,  sachant  ainsi  que  le  coût-vérité  n'avait  plus
augmenté depuis 2014. À titre personnel, j'ai souhaité
effectivement que le Gouvernement évite toute nouvelle
augmentation de ce coût-vérité à travers les conséquents
moyens qui ont été dégagés en ce sens.

Merci pour le rappel. Ce n'était évidemment pas une
volonté  d'éluder  la  question  puisqu'elle  est
fondamentale. Excusez-moi pour cet oubli.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Effectivement,  grâce  à
l'information  concernant  le  coût  de  l'eau,  vous  avez
répondu à l'ensemble des réflexions et des interrogations
de mon groupe. Nous vous en remercions.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Je  remercie
également  Mme  la  Ministre  pour  l'ensemble  de  ces
précisions,  notamment  par  rapport  au  contrôle  du
domaine  privé.  Il  s'agit  bien  du  domaine  privé
accessible au public, des grosses infrastructures ; ce ne
sont pas les ménages. Tous les ménages ne vont donc
pas être contrôlés demain pour savoir si leur installation
est conforme ou non.

Concernant  l'aspect  économique,  je  vous  remercie
pour le soutien concernant l'Observatoire des coûts et le
potentiel  outil  fiscal  proposé par l'Union des villes  et
communes, ainsi que pour les garanties que l'on nous
donne par rapport à la limitation des coûts du contrôle
sur  le  terrain.  Concernant  la  remarque,  dans
l'assessment,  d'un  coût  négligeable  par  rapport  aux
avancées en termes de santé publique, il est évident que
la santé n'a pas de prix. Le coût est toujours négligeable
lorsque  la  santé  évolue.  J'espère  que  les  prévisions
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annoncées et que l'absence de coûts supplémentaires se
confirmera  sur  le  terrain.  Du  reste,  c'est  relativement
technique et je m'arrêterai donc là.

M. le Président. – La parole est à M. Agache.

M. Agache (Ecolo). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses. Vous avez bien fait d'insister sur le
plan d'action pour lutter contre les fuites. Je pense que
c'était lors des auditions liées à la stratégie Sécheresse
qu'un expert avait dit que, tout compte fait, ce n'était pas
si  grave  parce  que  l'eau  retournait  dans  la  nappe
phréatique. C'est bien d'insister sur ce point.

Vous avez également bien fait d'insister sur le coût
parce que, concernant le coût-vérité, le Gouvernement
intervient  pour  soutenir  les  distributeurs  avec
22 millions d'euros face à la crise énergétique, ou encore
pour financer aussi les études relatives à l’amiante, par
exemple. Donc, le coût du vérité de l'eau sera une notion
qui  sera  amenée  à  évoluer.  Le  prix  de  l'eau  relevant
quelque sorte d'une dynamique sociale.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Merci pour vos réponses.

Monsieur Maroy,  Madame la Ministre,  à  partir  du
moment où dans le décret, il y a un article 4 qui dit – et
je vais le citer en entier afin que l’on ne se trompe pas
sur ce que je vais dire – : « le Gouvernement prend des
mesures  pour  garantir  l'accès  de  tous,  aux  eaux
destinées à la consommation même, en particulier, des
groupes  vulnérables  et  marginalisés. »  et  qu'on  liste
toute  une  série  de  mesures  de  ce  cadre,  alors
effectivement,  ce  décret  s'inscrit  dans  la  précarité
hydrique. Nous pouvons tourner cela dans tous les sens.
C'est un fait. C'est écrit noir sur blanc dans le texte et
c'est l'article 4.

Donc, ce décret comporte bien des actions en termes
de précarité, c'est listé.

Mon  intervention  sur  la  précarité  hydrique  est
justifiée et a droit d'y être. Elle ne revient pas et j'ai le
droit de dire qu'il ne revient pas sur le minuteur ni sur le
prix  de  l'eau.  Je  ne  dis  pas  des  conneries,  Monsieur
Maroy. Parce que vous pouvez en rire  de la précarité
hydrique, faire des paris. Vous pouvez faire ce que vous
voulez.  Si  vous  dites  que  vous  faites  des  paris.  En
attendant,  cela  concerne  les  gens.  Le  prix  de  l'eau
concerne  les  gens.  Le  prix de  l'eau a  augmenté cette
année. Vous le savez et vous étiez avec moi d'ailleurs à
ce moment-là sur l'audition. Donc, vous savez très bien
que  cela  préoccupe  les  gens.  Je  ne  suis  pas  du  tout
d'accord avec vous. Mais, vous avez droit à vos propos
et je n'ai aucun problème avec cela.

Ce décret a bien des actions en termes de précarité.
Donc,  mon  intervention  est  totalement  justifiée.  Ce
décret  ne  va  pas  assez  loin.  Il  ne  revient  pas  sur  le
minuteur, le prix de l'eau qui a augmenté encore cette

année et qui d'ailleurs est un des plus chers parmi nos
voisins.

Il faut un accès à l'eau pour tous. C'est d'ailleurs ce
qui est  mis dans le  décret.  Par contre,  ce qui est  mis
dans le décret, c'est que pour « les groupes vulnérables
et marginalisés ». Outre que je déteste cette tournure de
phrase « groupes vulnérables et marginalisés », on parle
d'un citoyen sur cinq en Wallonie qui est en précarité
hydrique.  Ce  n'est  pas  un  groupe  marginalisé  quand
nous parlons de 20 % de la population. Nous pouvons
faire  tous  les  paris  que  nous  voulons  sur  mon
intervention, mais je me préoccupe effectivement de ce
besoin  social  de  la  population  du  prix  de  l'eau.  Son
accès  en  fait  totalement  partie.  Cela  fait  partie  des
besoins sociaux essentiels. Sans eau, pas de vie.

Il  y  a  clairement  un  risque  d'augmentation,  alors
peut-être pas partout, en fonction des fournisseurs, des
régions parce qu'on va faire plus ou moins d'analyse en
fonction des régions. C'est ce que je comprends. Mais,
Aquawal dit qu'il ne sait pas chiffrer d'impact et cela fait
peur. Nous prenons des mesures, comme nous l'avions
fait pour les déchets, que nous ne savons pas chiffrer et
qui auront un impact sur les citoyens.

Sur un autre sujet dans le décret, je comprends bien
qu'il  y  aura  des  contrôles  pour  les  réseaux  privés  de
grande taille et pas les ménages. Cela a été clairement
dit.  Je prenais l'exemple de cet entrepreneur qui avait
créé son propre réseau. Donc, la CILE avait même porté
plainte et CILE a été débouté là-dessus. Dans le décret,
on parle quand même que si l'eau est fournie dans un
cadre d'activité économique, c'est le cas. Nous sommes
face à un entrepreneur privé. Nous ne pouvons pas se
laisser  se  multiplier  ce  genre  de réseau privé par  des
entrepreneurs privés. L'eau est une ressource précieuse
qui  doit  être  gérée  collectivement.  Donc,  les
intercommunales  de  l'eau  doivent  absolument  garder
l'exclusivité  de  l'eau  que  ce  soit  distribution  et
traitement.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR).  –  Puisque  M. Dupont  ne
comprend pas le français, nous allons lui expliquer.

Vous confondez deux choses. Alors, il est question
dans  ce  décret  d'accès  à  l'eau.  Mais,  si  vous lisez  le
décret  entièrement  notamment  les  commentaires  des
articles, cela vise – Mme la

Ministre me complétera si nécessaire parce que nous
ne pouvons pas continuer éternellement à vous laisser
raconter n'importe quoi – à garantir l'accès à ceux qui ne
bénéficient pas d'un raccordement. C'est de cela dont il
est question. Ce sont, par exemple, les gens du voyage,
les  personnes  sans  domicile  fixe,  les  personnes  qui
habitent dans une tiny house, dans une yourte. Enfin, il
y a toute une série d'habitats légers qui ont tendance à se
multiplier.
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Vous, vous nous parlez des gens qui ont un accès à
l'eau,  qui  ont  un  raccordement,  mais  qui  ont  une
difficulté à payer leurs factures. C'est autre chose. Je ne
nie pas le problème. Je dis simplement que vous venez
nous parler de cela. Ce n'est pas cette situation-là qui est
visée dans le décret. Nous parlons de ceux qui n'ont pas
accès  physiquement  parce  que  leurs  maisons,  leurs
habitats ne sont pas raccordés ou parce qu'ils n'ont pas
d'habitat tout court, car ils sont dans la rue. J'espère que,
maintenant, c'est clair pour vous. On se préoccupe bien
évidemment, y compris au MR, des difficultés de ceux
qui  ne  peuvent  pas  payer  leurs  factures  d'eau  ou  qui
sont, par exemple, victimes de fuites dans leur réseau.
J'ai été parmi les plus actifs pour faire en sorte que les
fuites  cachées  soient  prises  en  charge  par  les
distributeurs.

Sur  le  prix  de  l'eau,  j'ai  bien  noté  vos  propos
rassurants  et  cette  phrase :  « L'impact  financier  sera
négligeable eu égard aux progrès en matière de santé ».
Comme  l'a  très  bien  dit  notre  collègue,  M. Matagne,
comme la santé n'a pas de prix, cela pourrait justifier le
fait d'augmenter fortement. Ce qui m'inquiète un peu –
j'ai pris note au vol, j'ai peut-être été un peu imprécis –,
c'est que, juste après cela, vous avez dit que l'on était
incapable  d'estimer  précisément  l'impact  sur  le  prix.
C'est Aquawal qui le dit cela, c'est un peu inquiétant.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – On a demandé à Aquawal d'estimer et ils nous
ont répondu qu'ils étaient incapables de le faire.

M. Maroy (MR).  –  Personnellement,  cela  ne  me
rassure pas.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Par contre, la Commission l'avait fait à une
échelle  européenne  et  elle  avait  considéré  que  c'était
négligeable.

M. Maroy (MR). – J'entends bien que l'on ne sait
pas  toujours  tout  prévoir  de  manière  précise.  J'attire
simplement votre attention sur le fait que, concernant le
prix – je n'ai pas dit que c'était le plus élevé, M. Dupont
transforme de nouveau mes propos –,  il  y a des pays
dans lesquels l'eau était moins chère. Tout de suite, vous
transformez les propos des autres. Heureusement, il y a
une bande et il y a un verbatim précis.

J'attire  l'attention  sur  la  nécessité  d'avoir  aussi  un
monitoring pour voir quel est l'impact des mesures qui
sont prises et éviter que les distributeurs viennent vers
vous et vers le ministre Borsus en disant qu'ils vont être
obligés d'augmenter le prix de l'eau pour respecter les
prescriptions du décret.

Merci pour toutes les précisions en matière de lutte
contre les fuites.  Aujourd'hui,  ce n'est  plus acceptable
d'avoir un tel taux de fuites. Je ne suis pas tout à fait
d'accord avec ce qu'a rappelé M. Agache en disant que

ce  n'était  pas  grave  parce  que  cela  retournait  dans  la
nappe phréatique.

(Réaction de M. Agache)

Ce n'est pas vous qui l'avez dit, mais vous m'avez
donné l'impression de faire vôtres les propos.

M. Agache (Ecolo).  –  Au contraire,  j'ai  félicité  la
ministre d'insister là-dessus. Cela m'avait frappé, lors de
cette audition, qu'un expert puisse dire que, tout compte
fait,  ce  n'est  pas  si  grave  puisque  cela  retourne  aux
nappes phréatiques. Cela m'avait choqué.

M. Maroy (MR). – J'avais mal compris et cela me
rassure. Cela me choque aussi.

M. le Président.  –  Merci,  Monsieur  Agache,  pour
cette rectification.

M. Maroy (MR). – Cette eau, il faut la pomper, il
faut la traiter. Tout cela a un coût, tout cela nécessite du
temps,  des  investissements,  et cetera.  Par  conséquent,
cela est bien sûr grave et les réponses de la ministre à
cet  égard  m'ont  quelque  peu  conforté,  même  si  je
m'étonne encore qu'il faille faire autant de plans depuis
le temps que l'on parle de ce problème de fuites. Cela
fait  neuf  ans  que  je  suis  entré  au  Parlement,  j'ai
l'impression  que  l'on  en  parlait  déjà  à  l'époque  de
manière intensive. Il faut maintenant prendre le taureau
par  les  cornes.  Le  travail  est  titanesque,  il  y  a
énormément de conduites vétustes parce que l'on n'a pas
procédé à leur remplacement en temps et à heure. Notez
que le problème se pose également chez nos voisins. J'ai
le  sentiment,  à  lire  et  à  vous  entendre,  qu'une  vraie
motivation  existe  maintenant  pour  s'attaquer  à  ce
problème.

Merci pour les réponses concernant les citernes. Je
pense  que  cela  peut  être  effectivement  un  excellent
moyen antigaspillage, anticrise pour les citoyens. Cela
peut être effectivement une sorte de tampon en période
d'inondation. Si chacun dispose d'une citerne à eau de
pluie, cela veut dire que l'on retient l'eau chez soi et que
cette eau ne va pas se répandre sur les voiries, avec le
risque  d'inondation.  En  bon  libéral,  je  suis  pour  que
chacun garde la liberté de décider s'il veut équiper son
domicile, tout en disant que c'est à conseiller. Je pense
qu'il faut de temps en temps considérer nos concitoyens
comme des êtres responsables, capables de prendre des
décisions, sans que l’on veuille systématiquement leur
dire  comment  ils  doivent  conduire  leur  voiture,  pour
prendre une image.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Je tiens à remercier la ministre
pour  l'ensemble  des  précisions  apportées  et  pour  ses
réponses très complètes.

M. le Président.  –  Un  amendement  (Doc. 1202
(2022-2023) N° 2) a été déposé.
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Plus  personne  ne  demandant  la  parole  dans  la
discussion générale, je la déclare close.

Examen et vote des articles

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  passer  à
l'examen  et  au  vote  des  articles  du  projet  de  décret
modifiant  le  Livre II  du  Code  de  l'environnement
contenant le Code de l'eau en ce qui concerne la qualité
des  eaux  destinées  à  la  consommation  humaine
(Doc. 1202 (2022-2023) N° 1).

Art. 1er à 4

Les  articles  1er  à  4  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 1er à 4 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Art. 5

Pour  l'examen  de  l'article 5,  la  parole  est  à
M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  L'article 5  indique  que
« l'évaluation de la gestion des risques liés aux zones de
captage pour des points de prélèvement de l'eau destinés
à  la  consommation  humaine  est  effectuée  pour  la
première fois au plus tard le 12 juillet 2027 ». J'ai bien
compris  qu'il  y  avait  des  diminutions  de  délais,  mais
2027 est quand même assez loin. Pourquoi 2027 ?

Ma  deuxième  question  concerne  l'extrait  suivant :
« L'évaluation des risques liés aux installations privées
de  distribution  est  effectuée  pour  la  première  fois  au
plus tard le 12 janvier 2029 ». Cela veut donc dire que
l'évaluation des risques liés aux installations privées est
évaluée pour la première fois en 2029. Pourquoi 2029 ?

Enfin,  « le  Gouvernement  est  habilité  à  définir  la
notion de fuite d'eau ». Pourquoi la notion de fuite d'eau
est-elle définie par le Gouvernement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Les dates de 2027 et de 2029 et l'habilitation
sont un choix de la  directive.  La  Commission a elle-
même décidé  de  fixer  ces  éléments.  Ils  n'ont  pas  été
modifiés par le Gouvernement.

M. le Président.  –  L'article 5  est  adopté  à
l'unanimité des membres.

Art. 6 à 8 

Les  articles 6  à  8  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les  articles 6  à  8  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 9

Pour  l'examen  de  l'article 9,  la  parole  est  à
M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  L'article 9  indique  que  « les
fournisseurs d'eau qui, en vertu de l'article 19, effectuent
l'opération  de  surveillance  dans  les  zones  de  captage
pour des points de prélèvement ou dans les eaux brutes
communiquent  aux  services  désignés  par  le
Gouvernement  les  résultats  relatifs  aux  paramètres,
substances ou polluants faisant l'objet de la surveillance,
ainsi  que  les  nombres  ou  concentrations  inhabituelles
relevées par ce baromètre ».

Pourquoi  s'agit-il  directement  des  fournisseurs
d'eau ? Des contrôles indépendants sont-ils prévus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Comme indiqué tout à l'heure, pour ce qui est
des zones de captage, l'administration est chargée de la
surveillance dans le cadre des PGDH. Néanmoins, si les
fournisseurs ont des données à leur disposition, ils sont
tenus de les communiquer à l'autorité compétente.

M. le Président.  –  L'article 9  est  adopté  à
l'unanimité des membres.

Art. 10

Pour  l'examen  de  l'article 10,  la  parole  est  à
M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Je crois comprendre que c’est
pour ceux qui ont un puits ou autre que l’on met des
exemptions. Il est indiqué : « L’exigence de procéder à
l’évaluation,  les  fournisseurs  d’eau  qui  ne  sont  pas
distributeurs  et  qui  fournissent  en  moyenne  entre
10 mètres  cubes  et  100 mètres  cubes  par  jour  et  qui
approvisionnent entre 50 et 100 personnes ». Je parlais
de  l’affaire  de  Liège,  mais  ce  genre  de  chose  peut-il
protéger ce genre d’exploitation ou pas ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Ici,  cela concerne plus spécifiquement celui
qui va être obligé de faire des analyses de risques. On
fixe  des  seuils.  On  disait  tout  à  l’heure  que  cela  ne
concerne  pas  M. et Mme Tout-le-Monde,  mais  une
distribution « publique » ou à destination du public. Je
parlais tout à l’heure des homes, des halls omnisports,
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et cetera,  où  c’est  une  installation  privée,  mais  avec
présence du public.

Je n’ai pas les seuils précis de la situation que vous
citez à Liège, mais, si l’on est bien dans ces seuils, ce
sera  plus  strict  qu’auparavant  dans  ce  genre  de
disposition.

M. le Président. – L’article 10 est adopté par 9 voix
et 1 abstention.

Art. 11

Pour  l’examen  de  l’article 11,  la  parole  est  à
M. Dupont.

M. Dupont (PTB). – Il est indiqué : « Le fournisseur
prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les
substances  ou  les  matériaux  servant  à  de  nouvelles
installations et au renforcement ou à la réparation des
installations existantes… ». Qu’est-ce que cela implique
pour les canalisations en amiante-ciment,  en plomb et
autres ? Quelles sont les mesures nécessaires ? Que va-
t-il être pris en compte par cet article ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Il  s’agit  des normes qui  existent  au niveau
international  et  qui  devront  être  reprises  et  respectées
par les différents fournisseurs.

Sur la question de l’amiante, c’est justement une des
dispositions  que  nous  avons  voulu  ajouter  dans  ce
décret,  complémentairement  à  ce  que  l’Union
européenne avait déjà prévu. On va donc plus loin que
ce que la Commission prévoyait en la matière.

M. le Président.  –  L’article 11  est  adopté  à
l’unanimité des membres.

Art. 12

À  l’article 12,  un  amendement  (Doc. 1202  (2022-
2023) N° 2) a été déposé par  MM. Agache, Maroy et
Mme Pécriaux.

La  parole  est  à  M. Agache  pour  présenter  cet
amendement.

M. Agache (Ecolo).  –  Il  y  a  simplement  une
coquille dans le texte. Il s’agit de remplacer la référence
« article D.181,  § 1er,  alinéa 4 »  par  « article D.181,
§ 1er, alinéa 2 ».

M. le Président.  –  L’amendement  (Doc. 1202
(2022-2023)  N° 2)  est  adopté  à  l’unanimité  des
membres.

L’article 12 tel qu’amendé est adopté à l’unanimité
des membres.

Art. 13 et 14

Les  articles 13  et  14  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

Les articles 13 et 14 sont adoptés à l’unanimité des
membres.

Art. 15

Pour  l’examen  de  l’article 15,  la  parole  est  à
M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  Il  est  indiqué :  « Des
dérogations  aux  valeurs  paramétriques  chimiques…
trois ans et reconductibles de trois ans ». Cela signifie
donc  jusqu’à  six  ans  de  dérogation.  Pourquoi  une
période  aussi  longue ?  J’ai  l’impression  que  les
principes de précaution ne le permettent pas.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – La précédente directive fixait  à  neuf ans la
durée des dérogations, c’est donc réduit ici. Par ailleurs,
au  niveau  de  la  Région  wallonne,  aucune  de  ces
dérogations n’a jamais été attribuée.

M. le Président. – L’article 15 est adopté par 9 voix
et 1 abstention

Art. 16 et 17 

L’article 16  et  17  ne  font  l’objet  d’aucun
commentaire.

L’article 16  et  17  sont  adoptés  à  l'unanimité  des
membres.

Art. 18

L'article 18 ne fait l'objet d'aucun commentaire.

L’article 18 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Art. 19 à 21 

Les  articles 19  à  21  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire.

Les articles 19 à 21 sont adoptés à l'unanimité des
membres.

Art. 22 et 23

Les  articles 22  et  23  ne  font  l'objet  d'aucun
commentaire. 

Les  articles 22  et  23  sont  adoptés  par  9 voix  et
1 abstention.
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Vote sur l'ensemble

M. le Président. – Nous allons voter sur l'ensemble
du projet  de  décret  modifiant  le  Livre II  du Code de
l'Environnement contenant le Code de l'Eau en ce qui
concerne  la  qualité  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine (Doc. 1202 (2022-2023) N° 1).

Par  9 voix  et  1 abstention,  la  Commission  de
l'environnement,  de  la  nature  et  du  bien-être  animal
recommande  l’adoption  du  projet  de  décret,  tel
qu’amendé, par l’assemblée plénière.

La parole est à Mme la Ministre Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Je  voulais  vous  remercier  pour  le  soutien
exprimé  par  ce  vote  important.  Je  tiens  également  à
remercier  Mme Jumel,  de  l'administration,  pour  sa
présence aujourd'hui, même si elle n'a pas eu l'occasion
de s'exprimer.

M. le Président. – Nous vous adressons également
les remerciements de la commission.

Confiance au président et au rapporteur

M. le Président. – À l'unanimité des membres, il est
décidé de faire confiance au président et au rapporteur
pour l'élaboration du rapport.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'INSÉCURITÉ DES ÉLEVEURS
QUANT AUX ANIMAUX SURNUMÉRAIRES AU

SEIN DE LEURS ÉLEVAGES »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA DÉTRESSE DES ÉLEVEURS
CANINS EN WALLONIE »

QUESTION ORALE DE M. DODRIMONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES AIDES SPÉCIFIQUES AUX
ÉLEVEURS CANINS EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :
- M. Matagne,  sur  « l'insécurité  des  éleveurs  quant

aux  animaux  surnuméraires  au  sein  de  leurs
élevages » ;

- M. Dodrimont, sur « la détresse des éleveurs canins
en Wallonie » ;

- M. Dodrimont,  sur  « les  aides  spécifiques  aux
éleveurs canins en Wallonie ».

Mme Pécriaux,  MM. Dupont,  Clersy  et
Mme Kapompole se joignent à l'interpellation.

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
à de nombreuses reprises, nous avons abordé, au sein de
cette  commission,  l'arrêté  du  Gouvernement  wallon
adopté  le  24 novembre 2022  relatif  aux  conditions
d'agrément  des  établissements  pour  animaux  et  aux
conditions de détention et de commercialisation au sein
de  ces  établissements.  Sauf  certaines  exceptions
prévues,  cet  arrêté  est  supposé  être  entré  en  vigueur
depuis le 1er mars 2023.

Il  apparaît  que  le  texte  a  été  publié  au  Moniteur
belge le 1er mars, soit à la date de son entrée en vigueur.

Pensez-vous que  ce délai  a  été  suffisant  pour  que
chaque destinataire  puisse  prendre  connaissance  et  se
conformer au prescrit  de ce texte ? Si  on le  publie  le
jour même où il doit entrer en vigueur, j'imagine, à titre
personnel, que cela pose un problème de publicité, mais
j'aimerais avoir votre avis sur la question.
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Il me revient que des éleveurs, pourtant connus du
Service public de Wallonie, n'ont pas reçu d'information
directe, si ce n'est par leur fédération, mais, comme vous
le  savez,  il  existe  aussi  des  éleveurs  qui  ne  sont  pas
fédérés : par exemple, les éleveurs amateurs. Vous avez
organisé, notamment pour ces derniers, un webinaire qui
a rassemblé près de 400 participants. Nous savons que
les éleveurs sont bien plus nombreux en Wallonie si l'on
prend en considération les amateurs. Comment a-t-on pu
s'assurer que l'information est bien passée chez tous les
éleveurs ?

Par ailleurs, ce webinaire était quelque part à sens
unique puisque l'on a réalisé une présentation, mais des
questions  ont  été  posées  et  aucune  réponse,  à  ma
connaissance,  n'a  été  apportée.  En  outre,  aucune  des
réponses aux questions qui ont été posées n'a été ajoutée
à la FAQ mise en place par vos soins.

Par cette interpellation, je souhaiterais revenir sur la
situation des éleveurs et de leurs animaux à la suite de
l'interdiction  nouvelle  pour  un  éleveur  d'élever
concomitamment  plus  de  deux  races.  De  nombreux
éleveurs  nous  ont  alertés  –  j'imagine  qu'ils  vous  ont
directement  sensibilisée  aussi  –  face  à  cette  situation
qu'ils  considèrent  problématique.  Nombreux  sont
effectivement les professionnels à élever plus de deux
races  suivant  la  réglementation  adoptée  depuis  le
1er mars de cette année. Ces éleveurs ont dû procéder à
une  sélection.  Il  en  résulte  des  animaux  qualifiés
d'excédentaires pour lesquels il existe trois possibilités :
la stérilisation, l'adoption via un refuge ou l'euthanasie.
Cette  dernière  option  a  été  qualifiée  par  certains  de
« génocide  organisé »  puisque  cela  concerne  plus  de
2 000 animaux.

Vous avez déjà réagi à ces affirmations. Vous avez
ainsi  confirmé  l'interdiction  pour  les  éleveurs  de
reproduire plus de deux races au maximum, et d'ajouter
que cela concerne toutes les catégories d'élevage. Vous
avez  d'abord  tenu  à  rassurer  en  écartant  l'option  de
l'euthanasie – et  c'est  bien normal – qui est,  en effet,
manifestement contraire au bien-être animal. Vous avez
invité  les  éleveurs  concernés  à  adopter  un  « plan  de
reclassement » pour déterminer ce qu'il  adviendra des
animaux qualifiés d'excédentaires. 

Enfin, vous avez identifié plusieurs possibilités : une
mise  à  la  retraite  moyennant  stérilisation  auprès  d'un
particulier  ou  au  sein  de  leur  élevage,  une
commercialisation  auprès  d'un  particulier  ou  d'un
professionnel  moyennant  stérilisation  préalable,  une
commercialisation auprès d'un autre professionnel sans
stérilisation  pour  autant  que  l'animal  n'ait  pas  atteint
l'âge  limite  de  reproduction  ou  encore  une  mise  à
l'adoption.  J'espère  avoir  repris  fidèlement  l'ensemble
des  possibilités  que  vous avez  envisagées.  Il  apparaît
que vos propositions n'apportent pas entière satisfaction
sur le terrain. Certaines de vos propositions nécessitent
une stérilisation préalable des animaux. 

D'autres députés – Mme Pécriaux et M. Dodrimont
pour  ne  pas  les  citer  –  vous  ont  interrogée  sur  de
potentielles  aides  financières  pour  assurer  ces
stérilisations.  Sauf  erreur,  vous n'avez  pas  apporté  de
réponse à ces questions. 

Ne  pensez-vous  pas  qu'une  aide  financière
permettrait à cette nouvelle réglementation d'être mieux
suivie,  acceptée  et  respectée ?  Cette  charge financière
importante  à  charge  des  éleveurs  que  constitue  la
stérilisation  des  animaux  excédentaires  va  conduire
certains à  ne pas respecter cette  condition,  voire à  se
détourner de cette solution. Il s'agit quelque part d'une
occasion manquée. 

Cette  stérilisation pose  aussi  question quant  à  son
contrôle.  Comment  allez-vous  vérifier  que  chaque
animal excédentaire aura été cédé après avoir fait l'objet
d'une stérilisation ? Quelle procédure avez-vous mise en
place pour le vérifier sur le terrain ? Je comprends que
ce soit complexe, mais lorsque l'on met une législation
en place, il faut pouvoir la contrôler. 

Concernant la mise à la retraite au sein de l'élevage,
comment concevez-vous cette solution ? J'imagine que
vous n'envisagez pas la mise en enclos à perpétuité pour
ces animaux. Quel cadre avez-vous fixé ? 

Par ailleurs, la mise à l'adoption pose aussi question.
Vous ne l'avez pas directement évoqué, mais un éleveur
n'est  pas autorisé à  mettre  un animal à  l'adoption. En
principe,  seuls  les  refuges  y  sont  autorisés  par  leur
agrément.  Cela  signifie  que  les  éleveurs  vont  devoir
céder gratuitement leurs animaux aux refuges. C'est un
paradoxe sur le plan commercial, mais aussi d'un point
de vue du bien-être animal compte tenu du fait que les
refuges débordent déjà de toutes parts. 

Cette  solution  est-elle  réellement  concevable ?
Pensez-vous que  les  éleveurs  vont  céder  gratuitement
leurs animaux excédentaires à des refuges en mesure de
les  accueillir,  si  tant  est  qu'on  en  trouve ?  Comment
avez-vous prévu de régler les flux financiers ? 

On  sait  que  les  refuges  récupèrent  une  partie  des
frais par le biais des adoptions ; c'est bien normal. Un
principe de rétrocession est-il envisageable dès lors que
les éleveurs ne peuvent pas procéder à une adoption ? 

La  seule  proposition  qui  semble  tenable  est  celle
d'une  vente  entre  professionnels.  Ainsi,  un  animal
excédentaire  pourrait  rejoindre  un  élevage  qui  est
autorisé à élever cette race. Avez-vous pris des mesures
pour  mettre  en  relation  les  professionnels  pour  qu'ils
puissent  utiliser  cette  possibilité ?  Avez-vous  mis  en
place un encadrement ? Quid si l'élevage acquéreur est
déjà saturé ou si l'on ne trouve pas de possibilité dans le
cadre de cette solution ? Vous avez très justement écarté
la solution de l'euthanasie. Elle serait d'ailleurs illégale
si  elle  ne  répondait  pas  à  des  motifs  sanitaires  ou
propres à la santé de l'animal. 
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Concrètement,  qu'avez-vous  mis  en  œuvre  pour
contrôler qu'il  n'y ait  pas d'abus ? Comment comptez-
vous  vérifier  que  certains  animaux  excédentaires  ne
feront pas l'objet d'une euthanasie abusive ?

Enfin, votre administration avait, dans un article de
presse,  évoqué  une  certaine  tolérance  quant  à  la
présence de ces animaux dits « excédentaires » au sein
des  élevages,  voire  une  tolérance  jusqu'à  leur
commercialisation  sous  l'ancien  régime  de  la
réglementation.  La  tolérance  n'a  pas  été  clairement
définie, si ce n'est qu'elle interviendrait au cas par cas. 

Dans  vos  déclarations,  vous  n'avez  pas  confirmé
l'existence de cette tolérance lors des contrôles. Qu'en
est-il ?  Confirmez-vous cette  tolérance,  et  sous quelle
forme ?  Pour  combien  de  temps  ces  animaux
excédentaires  seront-ils  tolérés  au  sein  des  élevages
malgré  les  nouvelles  contraintes  qui  incombent  aux
éleveurs ?

Dans  l'une  de  vos  dernières  réponses,  vous  avez
indiqué :  « Des  phases  d'adaptation  et  des  outils
d'information  sont  bien  entendu  prévus  pour
accompagner  les  parties  prenantes. »  Par  rapport  aux
phases d'adaptation, comptez-vous mettre en œuvre un
régime transitoire qui a été oublié à ce stade ? Le cas
échéant, en quoi consisterait-il ? 

Dans cette même réponse, vous évoquiez avoir une
appréciation toute particulière de la notion de « race »
ou de « variété », et vous alliez relayer à l'administration
ces éléments pour précisions et clarifications. Quelle est
votre  appréciation  et  en  quoi  change-t-elle
éventuellement la situation ? 

Madame la Ministre, j'ai évoqué le nombre de races
qu'il  est  possible  d'élever  pour  un  éleveur,  mais
j'aimerais  rapidement  aborder  les  espaces  dédiés  aux
animaux. Dans votre arrêté, il existe des normes pour la
taille des cages, valables pour les chiens, les chats, mais
aussi les canaris. 

Après plusieurs visites sur le terrain – tout comme
vous,  j'imagine  –,  on  constate  que  ce  sujet  fait
réellement débat, parce qu'en réalité, comme me l'a dit
un éleveur  que  je  qualifie  d'excellent,  on ne dort  pas
dans  son  living.  Les  bons  éleveurs  font  dormir  leur
chien à la niche, mais, pendant la journée, ils ont plus de
liberté,  soit  dans  des  enclos,  soit  dans  une  prairie.
J'aimerais savoir dans quelle mesure vous avez envisagé
la  possibilité  qu'un  éleveur  qui  fait  son  travail  de
manière excellente puisse traiter dignement ses chiens
en les faisant dormir dans un enclos, qui est peut-être
plus petit que la norme envisagée, mais dont les chiens,
dans les faits, ont en journée la possibilité de jouer sur
un espace beaucoup plus vaste. J'imagine que, quand on
aime son travail, on n'a pas envie de voir les animaux
qu'on élève enfermés dans des  enclos,  des cages trop
petites.  J'aimerais  savoir  si  cette  possibilité  a  été
envisagée. 

Puis il  y a les refuges. Pas plus tard que vendredi
dernier,  je  suis allé  dans un refuge dans le  sud de la
botte  du  Hainaut,  qui  est  conventionné  avec  les
communes avoisinantes. Bien entendu, ce refuge répond
aux  attentes  et  demandes  des  communes,  lorsqu'un
animal est égaré ou lorsque l'on abandonne un animal.
Si l'on tient compte scrupuleusement de la législation en
matière de taille de cages, ce refuge ne pourra plus du
tout accueillir  le même nombre de chiens.  Ils sont en
situation permanente de saturation ; j'aimerais savoir si
des dérogations sont prévues ou si l'on a pu analyser les
choses au cas par cas. 

Je  sais  que  vous  êtes  entourée  notamment  des
professionnels qui sont dans le Conseil wallon du bien-
être  animal.  De  nombreux  éleveurs,  amateurs  en
l’occurrence, se plaignent d'être mal représentés au sein
de ce conseil. Je vous l'avais déjà signifié lors de cette
commission et  j'aimerais savoir  si  vous avez pu vous
pencher sur la question. Je vous remercie d'avance de
l'attention que vous porterez à ce sujet important.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Dodrimont
pour poser ses questions.

M. Dodrimont (MR).  –  Madame  la  Ministre,  je
regrouperai  ces deux questions dans le  même propos,
même si,  au départ,  la  seconde de ces questions était
plutôt adressée au ministre de l'Économie, mais elle a
été redirigée vers vous, Madame Tellier.

Madame  la  Ministre,  au-delà  des  dispositions
transitoires  pour  accompagner  les  animaux
excédentaires  dans  les  élevages,  comme  vient  de
longuement l'évoquer notre collègue, M. Matagne, je me
permets plus spécifiquement d'aborder une nouvelle fois
les  effets  de  cet  arrêté  du  Gouvernement  wallon  du
22 novembre  dernier  par  rapport  aux  conséquences
économiques  de  celui-ci  sur  l'activité  des  éleveurs,
contraints de se limiter à deux races dans leur élevage,
mais  aussi  aux  conséquences  en  matière  de  bien-être
animal,  qui  doivent être  abordées lorsque l'on évoque
cette limitation de race.

Pourquoi parler de bien-être animal quand on limite
le nombre de races ? Votre intention est  en faveur du
bien-être  des  animaux  quand  vous  évoquez  cette
limitation. Je pense que l'on imagine faire un travail plus
précis, plus minutieux et plus en lien avec le bien-être
des animaux en se limitant à deux races, mais je pense
que ce sera le contraire. Comme je vous l'ai déjà dit, une
perte de revenus pour un éleveur va automatiquement se
traduire en une perte de moyens consacrés au bien-être
des animaux que l'on élève. On ne peut pas considérer
les  choses  autrement.  S'il  y  a  moins  d'activité
économique,  il  y  a  moins  de  moyens  à  consacrer  au
bien-être des animaux.

Même  s'il  y  a  des  contrôles,  même  s'il  y  a  des
conditions  d'encadrement  qui  se  doivent  d'être
respectées, il y aura une conséquence directe, j'en suis
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convaincu, et tous les éleveurs que j'ai rencontrés à ce
sujet. Vous savez que j'en ai rencontré de nombreux de
tout temps. Lorsque j'ai accompli un rapport avec une
collègue cdH, nous avions déjà été  confrontés à cette
réflexion sur le nombre de races, et déjà à ce moment-là,
il  y  avait  une  crainte,  qui,  à  mon  sens,  est  avérée
aujourd'hui.

Les  éleveurs  disent  d'une  même  voix  qu'une
nouvelle  forme de  commercialisation  va  poindre  plus
amplement  que  ce  qui  est  le  cas  aujourd'hui  si  l'on
empêche les éleveurs d'élever plus amplement des races
de chiens. C'est une commercialisation parallèle qui va
certainement s'imposer. Pour des effets de mode, que je
ne  commente  pas  positivement,  mais  qui  existent,  la
recherche de races spécifiques va faire en sorte que les
éleveurs qui font du bon boulot – ils sont plus de 60 à
être agréés pour cela – ne pourront plus commercialiser
les races habituelles qu'ils élevaient jusqu'à présent, et il
y a un risque de voir cette commercialisation parallèle
se généraliser.

On a aussi des craintes quant aux achats en dehors
des frontières wallonnes, là où la limitation n'est pas de
mise. Comment concurrencer celles et ceux qui, parfois
à  quelques  kilomètres,  peuvent  commercialiser  tous
azimuts sans avoir cette restriction que nous avons en
Wallonie ?

En diminuant la diversité, les éleveurs vont avoir de
mauvais réflexes, on peut parfois le comprendre. Quand
il y a des conséquences économiques, comme je l'ai dit
plus  en  avant,  on  peut  imaginer  que  les  conseils  par
rapport à une race plutôt qu'une autre par rapport aux
conditions dans lesquelles l'animal va être adopté – je
pense aux conditions de vie, aux superficies disponibles
pour l'animal – ne vont plus nécessairement refléter la
réalité  de  la  situation.  On peut  avoir  une  crainte  par
rapport à des adoptions dans de mauvaises conditions.
Je sais que vous le redoutez, on peut aussi craindre des
abandons qui se généralisent parce que l'on adopte un
animal pour lequel on n'a pas nécessairement l'espace
voulu pour bien l'accueillir.

J'ai  des  craintes  par  rapport  à  cette  disposition
spécifique sur la limitation du nombre de races, pour les
conséquences  économiques  que  cela  va  engendrer.  Je
voulais  interroger  le  ministre  Borsus,  mais  peut-être
pourrez-vous m'apporter quelques réponses par rapport
à cela.

Comptez-vous développer au sein du Gouvernement
un  mécanisme  d'aide  spécifique  pour  le  secteur ?  Un
soutien  particulier  va-t-il  être  envisagé ?  Je  voudrais
aborder cet aspect, même si l'essentiel de ma question se
voulait au niveau de la limitation des races et toutes les
conséquences que cela va engendrer.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux qui
a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame la  Ministre,  nous
avons  déjà  beaucoup  évoqué  au  sein  de  cette
commission  l'arrêté  relatif  aux  conditions  d'agrément
des établissements pour animaux. Nous avons relayé à
plusieurs  reprises  les  craintes  bien  légitimes  des
éleveurs.

Vous l'avez évoqué, Monsieur Matagne,  le  sort  de
ces animaux excédentaires nous avait déjà interpellés,
M. Dodrimont  et  moi.  Nous avions dès  lors  interrogé
Mme la Ministre il y a quelques semaines sur le même
sujet que celui qui nous occupe aujourd'hui.

Je ne reviendrai pas sur le bien-fondé de ce texte, il
me semble bien clair qu'il est nécessaire de revoir ces
normes d'encadrement  et  de  lutter  contre  les  usines  à
chiots qui font trop régulièrement la une de l'actualité.

En janvier, lorsque je vous avais questionnée sur les
inquiétudes des éleveurs, j'avais clôturé ma question en
disant  qu'il  était  important  que  les  professionnels
puissent trouver les réponses à leurs craintes lors de ce
webinaire. Dès lors, Madame la Ministre, pourriez-vous
nous faire le point sur ce webinaire, notamment quant à
la  participation ?  Ce  secteur  a-t-il  pu  y  trouver  un
certain apaisement ? Enfin, pour revenir sur les animaux
« excédentaires », prévoyez-vous une période transitoire
où  une  certaine  tolérance  sera  de  mise ?  Dans
l'affirmative, je vous remercie. Combien de temps cette
période transitoire durera-t-elle ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  j'avais
déjà  posé  une  question  sur  le  sujet  lors  de  la
manifestation  qui  a  eu  lieu  devant  votre  cabinet  en
février. En effet, les éleveurs étaient venus, notamment
sur l'aspect de la limitation à deux races.

La logique de  lutter  contre  les  usines  à  chiots  est
partagée  par  tous.  C'est  une  bonne  chose,  mais  cela
attaque  les  petits  éleveurs  qui  détiennent  souvent  peu
d'animaux  et  qui  le  font  chez  eux  en  mettant  à
disposition des animaux leur jardin. Cela ne semble pas
avoir été pris en compte. C'est donc un certain risque de
disparition  des  petits  éleveurs.  Ce  principe  des  deux
races semble un peu arbitraire ; il y a des races qui sont
fort  proches,  d'autres  moins,  que  ce  soit  en  termes
d'alimentation,  d'élevage,  et  cetera.  Cela  risque  d'être
complexe  et  cela  semble  un  peu  bizarre  d'avoir  une
règle  aussi  stricte  dans  la  législation.  D'ailleurs,
comment allez-vous faire respecter cette législation ?

La question de M. Matagne sur l'adoption pour un
éleveur me semble pertinente.  Comment vont-ils  faire
pour  s'en  sortir  financièrement ?  Combien  d'éleveurs
sont concernés par cette problématique que pose cette
législation ? Qu'allez-vous mettre en place pour les aider
à effectuer cette transition ?
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M. le Président. – La parole est à M. Clersy qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, je crois
que  le  renforcement  des  conditions  d'agrément  des
établissements  pour  animaux  était  attendu  par  bon
nombre de nos concitoyens qui sont sensibles à la cause
animale. Ces mesures étaient urgentes, cela a été rappelé
par les uns et les autres. En effet, on a tous été saisis de
faits  sordides  où  l'animal  faisait  clairement  l'objet  de
maltraitance. M. Dupont a évoqué les usines à chiots qui
ont défrayé l'actualité et suscité une émotion très forte
au  sein  de  la  population  et  de  ce  Parlement,  tout
simplement parce que ces animaux sont traités comme
de véritables biens de consommation.

Il fallait une véritable rupture. Je crois que c'est le
sens  des  mesures  qui  sont  prises  aujourd'hui  par  le
Gouvernement wallon.

Les  nouvelles  règles  ont  fait  l'objet  de  nombreux
échanges  et  d'une  consultation  du  Conseil  wallon  du
bien-être  animal ;  rien  d'arbitraire  à  mon  sens.  Ce
conseil  est  composé  de  représentants  du  secteur  de
l'élevage, du commerce, mais aussi de représentants des
vétérinaires, de plusieurs scientifiques qui ont rendu un
avis détaillé qui est le fruit d'un consensus entre toutes
les parties.

Lors  de  notre  débat  précédent  sur  la  question,
Mme la Ministre  nous  indiquait  que  les  membres
s'étaient réunis à 11 reprises entre le 9 février 2021 et le
21 février 2022 pour passer en revue le texte dans son
ensemble.  Nous  avions  même  reçu  des  courriers
émanant de l'UWPA et de GAIA qui nous disaient que le
projet d'AGW était plutôt bien ficelé.

Soulignons qu'il  y a toute une série d'élevages qui
ont pris les devants et qui ont adapté leurs pratiques en
faveur  du  bien-être  des  animaux  en  anticipant  ce
changement de législation. J’ai une question qui rejoint
celle  de mon collègue, M. Dupont.  Peut-on estimer le
nombre de ces élevages, de ces éleveurs qui ont anticipé
le changement de législation ?

On comprend que beaucoup d’entre eux aient  pris
les devants, puisque toute une série de dispositions ne
sont pas nouvelles. Elles étaient déjà prévues dans un
arrêté qui avait été adopté en première lecture par votre
prédécesseur  au  Gouvernement,  notamment  sur  la
question  des  races  qui  ont  été  évoquées  par  mes
collègues.

Toutes ces mesures, c’est le sens de l’approbation à
l’unanimité  par  ce  Parlement  du  Code  du  bien-être
animal,  qui  contenait  un  catalogue  de  mesures  qu’il
fallait  rendre opérationnelles.  Toutes les mesures dont
nous parlons aujourd’hui  sont  inscrites  noir  sur  blanc
depuis l’adoption par ce Parlement du Code du bien-être
animal. Encore une fois, les discussions ne datent pas
d’hier.  C’est  notamment  le  cas  de  la  question  de  la
limitation des élevages à deux races.

Nous  avions  reçu  Mme Jacobs,  il  y  a  quelques
semaines, qui avait initié une pétition sur la question de
l’adaptation des petits éleveurs à ces nouvelles règles. Je
suis d’accord avec les propos qui ont été tenus, il faut
reconnaître  qu’à  l’issue de cette  audition nous avions
toutes et tous la conviction que les pétitionnaires avaient
le  sentiment  de  ne  pas  avoir  pu  faire  entendre
complètement leurs voix dans le cadre des démarches de
consultation  mises  en  œuvre  par  le  Gouvernement,
même si Mme la Ministre a pu répondre en séance à une
série d’interrogations posées.

Je  pense  néanmoins  que  l’on  doit  rencontrer  les
craintes qui sont exprimées par ces éleveurs.

Quels  éléments  avez-vous  mis  en  œuvre  afin  de
renforcer la communication avec les petits éleveurs dans
le  cadre  de  cet  AGW ?  Même si  des  choses  ont  été
faites,  cela  a  été  rappelé  avec  le  webinaire  qui  a  été
organisé.

Confirmez-vous  que  vous  avez  bien  prévu  une
période transitoire pour l’adaptation des petits éleveurs
à  ces  nouvelles  mesures,  notamment  pour  ce  qui
concerne la taille des nouveaux enclos qui est revue à la
hausse ?

Enfin,  c’était  une  des  recommandations  de  notre
commission à l’issue de l’audition de Mme Jacobs ; ces
petits  éleveurs  ont  le  sentiment  de  ne  pas  être
représentés dans l’organe de consultation que constitue
le Conseil du bien-être animal.

Notre commission recommandait dès lors que, lors
du  renouvellement  de  la  composition  du  Conseil  du
bien-être animal, on puisse s’ouvrir à des représentants
des petits éleveurs. Cela suppose que ceux-ci puissent se
fédérer  dans  une  association.  Où  en  est-on  dans  ce
dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole
qui a demandé à se joindre à l’interpellation.

Mme Kapompole (PS).  –  Madame la  Ministre,  je
souhaitais profiter de l’interpellation de mon collègue et
des  questions jointes des collègues qui  maîtrisent  très
bien ce dossier pour évoquer une situation indigne qui
se passe sur Mons. Depuis 2017, la vente sur les réseaux
sociaux  est  interdite,  pourtant  certains  continuent  à
vendre des chiots avec de faux passeports belges pour
cacher la provenance, l’âge. Dans ce cas-ci, on parle de
chiots venant de Biélorussie.

Le problème est que des plaintes ont été déposées et
que les choses n’avancent pas et surtout perdurent. Je
sais que les choses sont assez complexes et qu’il faut
absolument faire en sorte que la souffrance des animaux
se termine. Néanmoins, j’aimerais savoir, dans le cadre
de ce que vous mettez en place et de ce qui a été évoqué
par les différents collègues, ce que je peux répondre non
pas aux professionnels, parce qu’ici on est dans le cas
d’une  personne  qui  effectue  un  véritable  trafic,  mais
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plutôt  au  grand  public  qui  est  malheureusement  bien
démuni par rapport à ce type de situation.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Mesdames et  Messieurs  les  Députés,  merci
pour  vos  questions  sur  cette  thématique  importante.
Comme  nous  l’avons  déjà  évoqué  en  commission  à
plusieurs  reprises,  les  normes  encadrant  les
établissements pour animaux avaient plus de 20 ans. Il
était donc indispensable de renforcer le cadre législatif
au regard des évolutions sociétales, scientifiques, mais
également éthiques, de ces dernières années.

Beaucoup d’élevages de chiens n’ont pas attendu le
renforcement  du  cadre  légal  pour  mettre  en  place  de
bonnes  pratiques,  et  c’est  une  excellente  chose.  La
majorité d’entre eux travaillent dans le respect du bien-
être des animaux et n’hésitent d’ailleurs pas à aller plus
loin que la législation, il faut le souligner.

Malheureusement,  d’autres se limitaient  au respect
du cadre légal, devenu, quant à lui, totalement désuet et
insuffisant. 

Reprenons  ainsi  l’exemple  de  la  limitation  du
nombre de races. 

Comme l'a souligné le Conseil wallon du bien être
animal,  où  siègent  de  nombreux  vétérinaires  et  des
représentants  de  l'élevage  d'animaux  de  compagnie :
« Plus le nombre de races commercialisées au sein d'un
même  élevage  est  élevé,  plus  les  risques  de
méconnaissance  des  particularités  de  race  et  d'achats
irréfléchis sont importants ». 

Le  Conseil  suggérait  ainsi  une  limitation  de  deux
races par élevage de chiens ou de chats,  ce qui a été
transposé  tel  quel  dans  l'arrêté.  La  limitation  à  deux
races  permet  en  effet  à  l'éleveur  de  se  consacrer
pleinement à chacune d'entre elles et d'en connaître les
spécificités,  les  caractéristiques  physiques  et
comportementales. Le candidat adoptant, quant à lui, se
tournera naturellement vers un éleveur de la race qu'il
souhaite acquérir. Il sera d'autant mieux informé sur les
maladies  génétiques,  les  tares  potentielles  et  les
particularités de la race.

Notons également  que  la  très  grande majorité  des
éleveurs – plus de 90 % d'entre eux – n'élèvent qu'une
ou deux races.  Il  s'agit  donc de formaliser une bonne
pratique  mise  en  place  par  de  bons  élèves,  soit  des
élevages  pour  la  plupart.  Cette  disposition  était
également  prévue  dans  le  projet  de  texte  de  mon
prédécesseur qui n'avait pas abouti.

La volonté de révision de cette législation est donc
ancienne puisqu'elle a commencé lors de la précédente
législature et je suis heureuse d'avoir pu la concrétiser.

Ainsi,  dès  le  début  de  mon  mandat,  j'ai  demandé  à
l'administration d'avancer sur ce texte. Je rappelle qu'il a
fait l'objet de trois lectures au Gouvernement et d'une
longue concertation au sein du Conseil wallon du bien-
être  animal,  M. Clersy  nous  a  rappelé  le  nombre  de
réunion.  Nous  avons  également  discuté  régulièrement
au sein de cette assemblée et ce sujet a fait l'objet de
communiqués  de  presse  dès  l'été 2021.  Ces
changements sont donc loin d'être une surprise et ont été
annoncés de longue date.

Néanmoins, il reste normal et légitime qu'une telle
évolution engendre des questions de la part des acteurs
concernés,  j'accorde,  avec  mon  cabinet  et  mon
administration,  la  plus  grande  attention  aux  divers
questionnements  bien  légitimes  des  établissements
agréés pour lesquels c'est une révolution. C'est la raison
pour laquelle nous avons mis en place une série d'outils
d'information.  Dès  le  mois  de  décembre 2022,  soit
quelques  jours  après  l'adoption  définitive  du  texte,
l'arrêté  était  disponible  sur  le  portail  du  bien-être
animal. Il en va de même pour une foire aux questions
répondant  aux  principales  interrogations  suscitées  par
les nouvelles  règles ainsi  que les  périodes transitoires
qui sont prévues. Cette foire aux questions a depuis lors
été  constamment  enrichie,  en  fonction  des  nouvelles
interrogations, notamment formulées lors du webinaire.

En  effet,  le  13 février  dernier,  l'administration
organisait  à  ma  demande  un  webinaire.  Tous  les
établissements  agréés  ont  été  invités  individuellement
par  courrier  postal.  Les  vétérinaires  et  diverses
associations du secteur ont également été conviées. Au
cours de ce webinaire, suivi par 377 participants, mon
administration  a  répondu  en  direct  aux  principales
questions ; toutes les questions introduites par écrit ont
fait  l'objet  d'une  réponse  publiée  dans  la  foire  aux
questions dans les jours suivants.

L'enregistrement complet du webinaire a également
été publié sur le portail du bien-être animal. Cela permet
à ceux qui  n'étaient  pas  joints  de s'y  référer.  Ce sont
donc des centaines de personnes qui ont pu visionner en
direct ou de manière différée.

À la même période, mon administration a également
rédigé  une  brochure  explicative,  également  disponible
sur le portail. Je rappelle également qu'à deux reprises,
au mois de février, j'ai eu l'occasion de rencontrer des
représentants  du  secteur  de  l'élevage  de  chiens.  Ces
moments  d'échanges ont été  l'occasion de donner une
série d'éléments de clarification et de les informer sur
les  différents  outils  que  je  viens  de  lister.  Je  les  ai
également encouragés à relayer leurs préoccupations à
leurs  représentants  au  sein du  Conseil.  M. Matagne a
évoqué  la  problématique  de  la  représentation.  Le  cas
échéant, je les invite à candidater pour devenir membres
du Conseil puisque c'est une candidature qui est bien sûr
ouverte lors du renouvellement.

25 P.W. – C.R.A.C. N° 133 (2022-2023) – Mardi 4 avril 2023



Complémentairement à l'information du secteur, j'ai
demandé à mon administration de suivre avec attention
les  implications  de  cet  arrêté  sur  les  éleveurs
professionnels. En parallèle, je l'ai également chargé de
continuer  à  évaluer  le  besoin  de  mesures
d'accompagnement  additionnelles  si  nécessaire,
notamment  pour  faciliter  l'adaptation  du  secteur  à  ce
nouveau cadre.

Je rappelle que des mesures transitoires sont prévues
pour les mesures qui le nécessitent.

En ce qui concerne les surfaces minimales pour les
animaux,  les  établissements  disposent  de  5 ans  pour
s'adapter,  à  l'exception des  refuges,  qui  auront  10 ans
pour ce faire.

Nous prévoyons également des aides financières en
cours de préparation pour les refuges, étant donné leur
activité  non  lucrative.  Une  aide  financière  dont  le
budget  s'élève  environ  à  1,5 million  d'euros  tout  de
même. 

Je  rappelle  que  ma  volonté  est  que  la  qualité  de
l’ensemble des établissements agréés soit tirée vers le
haut et reconnue par nos concitoyens ; des structures qui
proposent  des  animaux  sains,  sociabilisés,  équilibrés,
exempts de tares ou de maladies génétiques. Ainsi, ce
texte  interdit  également  l’importation  de  chiots  et  de
chatons  étrangers,  nés  et  élevés  dans  des  conditions
souvent  moins favorables  et  trop souvent  victimes de
maladies.  À  l’avenir,  ce  sont  près  de  6 000 chiots,
auparavant importés, qui seront élevés dans de bonnes
conditions  par  nos  éleveurs  wallons  de  qualité.  Ils
pourront  ainsi  démontrer  tout  leur  savoir-faire  en
matière de bien-être animal.

En ce qui concerne la différentiation entre races et
variétés, l’administration prépare en effet une liste des
races concernées pour bien s’entendre sur la définition
de celle-ci, basée également sur les standards fixés au
niveau international. Les éleveurs ne doivent pas hésiter
à  contacter  l’administration  pour  toute  question  et  à
suggérer  des  précisions  avant  la  finalisation  de  ce
document.

En ce qui concerne les contrôles, ils seront en effet
menés à la lumière de la circulaire ministérielle que j’ai
rédigée  dans  la  foulée  de  cet  arrêté.  La  question
spécifique de la limitation à deux races, qui impliquera
un changement pour une petite minorité d’élevages, est
bien prévue : 10 % des éleveurs aujourd’hui à peu près,
90 % respectant déjà cette limitation d’une à deux races.
Les éleveurs auront notamment la possibilité – c’est un
élément de souplesse important  – de modifier  à  deux
reprises  au cours  de leur  agrément  les  races  choisies,
parmi  la  ou les  deux races  qu’ils  auront déterminées.
Cela permettra un peu de souplesse pour le secteur.

Par ailleurs, les éleveurs devront en effet présenter
un plan de reclassement en fonction de leur situation. La
possibilité  de  vendre  les  chiens  excédentaires  à  des

particuliers est bien une possibilité, il n’y a dès lors pas
lieu  de  prévoir  une  « mise  à  l’adoption »  par  les
élevages. Dans tous les cas, si la stérilisation est réalisée
par le vétérinaire de contrat, elle devra être consignée
dans  le  registre  des  traitements  et  interventions
vétérinaires, prévu à l’annexe 4 de l’arrêté. Si un autre
vétérinaire  réalise  l’opération,  une  attestation  pourra
être  demandée.  Si  l’éleveur  choisit  de  garder  ses
animaux « à la retraite », ils sont comptabilisés dans le
calcul de la surface minimale de détention.

Enfin, comme toujours, l’Unité du bien-être animal
réalisera  une  analyse  au  cas  par  cas,  lors  de  chaque
contrôle.  Les  éléments  comme  le  contexte,  les
antécédents, la gravité des potentielles infractions sont
étudiés,  en vue de prendre une mesure proportionnée.
J’ai  aussi  donné comme orientation à l’administration
de  privilégier  le  dialogue  et  l’information  dans  un
premier  temps,  étant  donné le  caractère progressif  de
mise en œuvre de cette législation.

En conclusion, il était indispensable de réviser cette
législation  désuète.  La  rédaction  d’un  rapport
parlementaire,  notamment  par  M. Dodrimont,  et  d’un
projet  d’arrêté,  dès  la  précédente  législature,  en
témoigne.  C’est  à  l’issue  d’un  long  processus  de
réflexion et de concertation que nous avons pu aboutir à
ce texte, dont les grands principes étaient déjà fixés dans
le  décret  voté  par  ce  Parlement  sous  la  précédente
législature. Il est normal qu’il fasse l’objet de questions,
auxquelles  nous  répondons  quotidiennement.  En
formalisant les bonnes pratiques déjà mises en œuvre,
ce texte profite à l’entièreté du secteur. Les élevages qui
s’étaient déjà adaptés aux attentes de la société se voient
ainsi récompensés, et les autres doivent s’aligner à ces
pratiques  positives  pour  le  bien-être  des  animaux  en
Wallonie.

J’en  termine  par  la  question  de  Mme Kapompole,
qui  est  plus  spécifique  à  la  commercialisation  des
animaux,  en  particulier  sur  internet.  Il  est  primordial
d’encadrer la  publicité autour de la  commercialisation
des animaux en vue d’éviter les acquisitions impulsives.
C’est aussi l’état d’esprit, vous le savez, du permis de
détention des animaux qui se solde trop souvent par un
abandon ou de la négligence.

Nous disposons bien d’une législation pour cadrer
ces pratiques. Depuis juin 2017, la publicité ayant pour
but de commercialiser un animal ne peut plus se faire
que dans une revue ou  un  site  internet  spécialisé,  ou
encore  dans  un  groupe  fermé  au  sein  des  réseaux
sociaux.  La  législation  prévoit  également  des
informations qui doivent être reprises dans les annonces.
Nous savons que la difficulté est particulièrement forte
pour  ce  qui  concerne  internet  et  les  réseaux sociaux.
C’est pourquoi nous avons également pris des contacts
avec le groupe Meta, donc Facebook, pour identifier des
possibilités d’agir ensemble, avec la difficulté – c’est un
peu  juridique  –  que,  étant  donné  le  caractère
multinational  de  Facebook  et  une  législation  ici  de
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nature régionale,  ce n’est  pas  simple.  Les discussions
sont en cours pour voir ce qui peut être fait ensemble.
En tout cas, nous avançons en essayant de mobiliser les
acteurs puissants qui peuvent intervenir dans ce débat.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci,  Madame la
Ministre,  d'avoir  pris  le  temps  de  répondre  à  nos
différentes  questions.  Vous  l'avez  souligné,  il  était
indispensable  de  travailler  sur  la  question  sur  cette
législation, et le travail ne date pas d'hier.

Concernant  la  problématique  de  non-réponse  aux
questions,  l'information vient du terrain,  je ne l'ai  pas
inventé,  mais  je  suis  heureux  d'entendre  que  vous
répondez  aux  personnes  qui  vous  interpellent,  et
j'imagine que vous aurez encore beaucoup de questions
dans les semaines à venir.

Plus le nombre de races est élevé, plus le risque est
élevé, mais entre 2 et 3 races, voire quatre, je sais que
les avis divergent.  D'ailleurs,  votre prédécesseur avait
envisagé de limiter à trois races. La tolérance pourrait
s'exprimer de ce côté.

Pendant combien de temps envisagez-vous que les
éleveurs puissent vendre les animaux excédentaires ? Je
reviendrai  avec  une  question  écrite,  mais  je  vous
l'annonce déjà maintenant.

Vous ne m'avez pas répondu par rapport à la taille
des  espaces.  J'ai  vraiment  été  sensibilisé  par  certains
éleveurs, qui disent que l'on ne dort pas dans son living.
Il y a des chiens qui ont leur chambre et leur terrain de
jeu, soit des espaces clairement séparés. Le Domaine de
Luna, un élevage que je qualifierais d'exemplaire, m'a
sensibilisé  par  rapport  à  cette  problématique.  Il  est
important de considérer le point de vue qui consiste à
dire que, si la chambre est plus petite que les normes
envisagées dans l'arrêté,  mais que si  les chiens ont la
capacité de jouer dans un terrain plus vaste, le bien-être
animal est pleinement rempli. C'est comme cela que je
l'envisage.  Il  faudrait  se  pencher sur  cette  question et
offrir une notion de tolérance dans ces cas précis où les
éleveurs fonctionnent particulièrement bien.

La problématique du permis lorsqu'un éleveur vend
à un acheteur étranger doit aussi être envisagée. Lorsque
l'éleveur  vend  à  un  acheteur  étranger,  il  est  censé
indiquer que l'acheteur a bien un permis, mais il  n'est
pas en mesure de lui délivrer, puisque les acheteurs ne
s'inscrivent pas dans une commune wallonne.

Il  y  a  aussi  la  notion de garantie.  M. Clersy avait
envisagé la notion de produit dans son intervention. Ce
sont  des  animaux,  pas  des  produits.  Or,  la  notion  de
garantie pose question. Des personnes ramènent le chien
après  six  mois,  comme si  c'était  un  téléphone qui  ne
fonctionnait  pas.  Je  tenais  à  vous  sensibiliser  sur  la
question.

J'ai  bien  noté  la  possibilité  de  candidater  pour
devenir membre du Conseil wallon pour le bien-être des
animaux. J'imagine que les personnes qui nous suivent
auront les bons réflexes.

M. le Président. – La parole est à M. Dodrimont.

M. Dodrimont (MR).  –  Je  remercie
Mme la Ministre  pour ses  réponses,  même si  elle  sait
que je ne suis pas d'accord avec celle qui touche à ce
nombre  de  races  qui  faisait  l'objet  de  mon
questionnement.

Je  pense  très  sincèrement,  comme  vous,  qu'une
bonne  adoption  peut  être  avant  tout  une  adoption
réalisée dans un refuge. C'est le cœur de la politique que
vous souhaitez mener et je vous soutiens à 1 000 % par
rapport à cela.

Par  contre,  une  adoption  réussie  est  une  adoption
que l'on peut réaliser auprès d'un professionnel formé
pour cela,  qui  a les conditions d'élevage optimalisées,
qui connaît le métier et les chiens qu'il élève et qui peut
donner les bons conseils voulus.

Pour  avoir  des  professionnels  reconnus,  valables,
dont  on  peut  imaginer  une  labellisation,  il  faut  qu'ils
puissent  vivre  de  leur  activité.  Ils  doivent  avoir
suffisamment  de  revenus  pour  faire  les  choses
correctement, tant au niveau des conditions d'accueil et
de  la  socialisation  qu'au  niveau  de  l'ensemble  des
prestations qu'ils peuvent réaliser pour que les choses se
passent bien. Comment pouvons-nous imaginer, dans un
petit  élevage,  pouvoir  faire  appel  à  quelqu'un  qui  va
promener  les  chiens,  les  manipuler  de  manière  à  les
sociabiliser de façon optimale pour une adoption réussie
s'il  n'y a pas suffisamment de contacts commerciaux ?
En  limitant  à  deux  races,  on  va  priver  une  série
d'éleveurs de ce potentiel  économique pour bien faire
les choses.

Je suis  tout  aussi  inquiet  que  je  l'étais  avant  mon
questionnement.  Je  suis  également  dubitatif  sur  le
pourcentage d'éleveurs que vous indiquez, en disant que
seuls 10 % ne sont pas multiraces et se contentent d'une
ou  deux  races.  C'est  peut-être  le  cas  si  on  établit  le
pourcentage sur l'ensemble des éleveurs, en ce compris
les  non  professionnels.  Toutefois,  pour  les  quelque
60 professionnels répertoriés en Wallonie, cette nouvelle
condition quant aux deux races admissibles leur porte
vraiment  atteinte sur  le  plan économique. Je voudrais
une nouvelle fois vous y sensibiliser et voir avec vous si
une  adaptation  des  règles  pourrait  être  envisagée  à
court, voire moyen terme.

M. le Président.  –  M. Dupont  ne  souhaite  pas
répliquer.

La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour vos éléments de réponse. Je me félicite que vous
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mettiez la communication en avant-plan. L'audition de
Mme Jacobs et le témoignage des uns et des autres ont
montré à quel point cette communication avec les petits
éleveurs doit être renforcée. C'est dans le dialogue que
l'on pourra construire les solutions. Il serait intéressant
d'identifier  les  problématiques  spécifiques  rencontrées
par  les  10 % d'éleveurs  qui  n'ont  pas  pu,  à  ce  stade,
s'adapter aux changements légaux.

J'entends  toutefois  qu'une  période  transitoire  est
prévue et qu'une certaine souplesse sera tolérée quant au
fait  que les  éleveurs  ont  à  plusieurs  changé les  races
telles que visées dans l'AGW.

Le cas échéant, si tout cela ne suffisait pas, des aides
économiques du côté du ministre Borsus pourraient voir
le jour, mais nous n'en sommes pas là.

Je suis très sensible au fait que cet épisode serve de
leçon et que la représentation des petits éleveurs au sein
du Conseil du bien-être animal soit garantie. J'entends
que c'est votre volonté pour autant qu'il y ait dépôt de
candidatures.

Je suis aussi sensible au point de vue défendu par
M. Matagne  sur  la  question  du  calcul  de  l'espace
disponible  pour  les  animaux.  Cela  me  paraît  être  un
point d'attention.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS).  – J'ai  pris bonne note des
discussions en cours avec Méta pour contrer la publicité
et  la  vente  via  les  réseaux  sociaux.  Il  me  semble
important  de  donner  rapidement  suite  aux  différentes
plaintes afin que cesse ce trafic de chiots en provenance
notamment de Biélorussie.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Matagne.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Matagne
(Doc. 1283  (2022-2023)  N° 1)  et  la  seconde,  pure  et
simple,  par  MM. Clersy,  Dodrimont  et  Mme Pécriaux
(Doc. 1284 (2022-2023) N° 1).

L'incident est clos.

(M. Clersy, Vice-président, prend place au fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. LEPINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES AVANCÉES DE LA
LÉGISLATION EN MATIÈRE

D'ENCADREMENT DES HYPERTYPES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Lepine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les avancées de la
législation en matière d'encadrement des hypertypes ».

La parole est à M. Lepine pour poser sa question.

M. Lepine (PS). – Madame la Ministre, récemment,
le Conseil  wallon du bien-être animal  a  émis  un avis
concernant  les  hypertypes  et  les  maladies  génétiques
liés  aux  races  de  chats.  Il  a  ainsi  recommandé
l'interdiction  de  plusieurs  races,  telles  que  le  scottish
fold,  aux  oreilles  pliées ;  le  manx,  qui  présente  une
queue absente ou courte ; le  munchkin ; le  twisty cat –
ou kangourou – aux membres atrophiés  et  tordus ;  le
caractère blanc dominant qui peut mener à la  surdité.
Quant  aux  chiens,  il  n'échappe  pas  non  plus  aux
hypertypes,  ces  caractéristiques  physiques  poussées  à
l'extrême qui causent bien des dommages et souffrances
aux animaux, comme une miniaturisation des faces, de
plus  en  plus  courtes,  empêchant  une  respiration
normale.  Pour avoir  un  confort  de  vie  minimum, ces
animaux  doivent  très  souvent  subir  des  interventions
lourdes.

Madame  la  Ministre,  comment  vous  positionnez-
vous face à l’hypertype chez les  chiens et  les chats ?
Êtes-vous  en  faveur  d’une  interdiction  et/ou  d’un
encadrement des éleveurs ? Quel mécanisme de contrôle
et de sanction entendez-vous mettre sur pied ?

Ne conviendrait-il pas, au surplus, de sensibiliser les
candidats à l’achat ou à l’adoption des races concernées
quant  aux  souffrances  que  certaines  caractéristiques
physiques  extrêmes  engendrent ?  Les  vétérinaires,
souvent des interlocuteurs privilégiés, n’ont-ils pas un
rôle à jouer en la matière ?

Il est généralement admis que l’hypertype est le fait
d’éleveurs  déviants.  Aussi,  quelle  attitude  proposez-
vous  d’adopter  envers  les  éleveurs  responsables,
soucieux  des  standards  de  race  compatibles  avec  le
bien-être de l’animal ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  les  animaux,  comme
vous  le  savez,  ne  sont  pas  des  objets  destinés  à  être
sculptés  sans  limites  pour  répondre  aux  besoins  ou
attentes  des  humains.  Certes,  tout  au  long  de  la
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domestication,  les  animaux  ont  été  sélectionnés  pour
reproduire  et  accentuer  des  critères  jugés  pertinents.
Cependant,  lorsque  l'amplification  de  caractéristiques
particulières  entraîne  des  souffrances,  elle  doit  être
arrêtée.

À ce  titre,  les  élevages  de  chiens  et  de  chats,  les
vétérinaires, et l'ensemble des citoyens ont, en effet, une
responsabilité partagée. Je vous rejoins tout à fait sur la
nécessité  d'activer  tous  les  leviers  pour  encadrer  ces
pratiques,  tant  au  niveau  de  la  législation  que  de  la
sensibilisation.

Au niveau législatif, comme vous le savez, à la fin
de l'année dernière, nous avons renforcé les conditions
d'agrément  des  établissements  pour  animaux,  dont  les
élevages de chiens et de chats. Depuis le 1er mars, les
vétérinaires  de  contrat  doivent  notamment  donner  les
conseils  appropriés  en  matière  de  reproduction  et  de
sélection génétique dans les élevages qu'ils encadrent.

Ce texte permet aussi, sur avis du Conseil wallon du
bien-être  animal,  de  fixer  une  liste  des  affections
héréditaires préjudiciables au bien-être des animaux. La
reproduction  et  la  commercialisation  des  animaux
atteints par ces affections pourraient alors être interdites
ou conditionnées.

En  l'occurrence,  le  Conseil  wallon  du  bien-être
animal  m'a  déjà  remis  son  avis  concernant  les
hypertypes et les maladies génétiques liés aux races de
chat. Depuis plusieurs mois, un travail semblable est en
cours en ce qui concerne les races de chiens. Dès que je
serai  en  possession  de  l'ensemble  de  ces
recommandations,  je  les  analyserai  avec  attention  en
vue  d'envisager  la  suite  à  leur  donner.  De  nombreux
changements  sont  déjà  en  œuvre  dans  le  secteur  de
l'élevage  de  chiens  et  de  chats,  et  il  est  important
d'avancer de manière progressive.

Au niveau de la sensibilisation, j'ai notamment prévu
d'organiser trois journées de rencontres sur le bien-être
animal au cours de l'année 2023. La première journée a
eu lieu le  11 mars  dernier,  et  elle  était  consacrée aux
animaux de compagnie, dont les chiens. Cette journée a
réuni, d'une part, des experts et des expertes, issus du
secteur  académique  et  de  l'administration  et,  d'autre
part, le grand public. La thématique des hypertypes chez
les  chiens  a  notamment  été  abordée,  permettant  de
déconstruire certains mythes. Et non, un chien qui ronfle
ou qui a du mal à respirer, ce n'est ni drôle ni normal. Je
ne  manquerai  pas  de  poursuivre  ces  efforts  de
sensibilisation, en effet indispensables pour continuer à
faire évoluer notre rapport aux animaux.

M. le Président. – La parole est à M. Lepine.

M. Lepine (PS).  –  Je  vous  remercie,  Madame  la
Ministre, pour vos réponses.

C'est  vraiment  une  problématique  du  bien-être
animal dont il faut se saisir. Car non, ces chiens et chats
ne sont pas mignons ; ils souffrent !

Il est important que les propriétaires et les candidats-
acheteurs ou adoptants en soient  conscients,  et  ce,  en
amont.

Je tiens aussi à souligner qu'il  existe de nombreux
éleveurs qui sont de véritables amoureux des animaux,
ou d'une race en particulier, et qui, eux aussi, tirent la
sonnette d'alarme quant à l'hypertype. Ces éleveurs ne
doivent, à mon sens,  pas payer le prix du manque de
scrupule ou de l'inconscience des autres.

Je vous remercie d’accorder une attention soutenue à
cette  problématique  du  bien-être  animal  et  d’avancer
dans  vos  réflexions  et  actions  en  la  matière.  Votre
réponse laisse à penser que c'est le cas. Je ne doute pas
que vous saurez vous montrer proactive, comme vous le
faites d'ordinaire.

Je suivrai attentivement ce dossier.

(M. Lepine,  Président,  reprend  place  au  fauteuil
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN AUX COMMUNES
DANS LE CADRE DU BIEN-ÊTRE ANIMAL »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  soutien  aux
communes dans le cadre du bien-être animal ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, le bien-
être  animal  fait  partie  de  préoccupations  majeures  de
nombreuses communes de Wallonie. Pour preuve, 70 %
de  celles-ci  ont  sollicité  une  aide  de  la  Région  pour
mettre en place des actions en faveur des animaux pour
l'année 2022, dans le cadre d'un premier régime d'aides
instauré en 2020.

Les  actions  subventionnées  portaient  sur  la
stérilisation  des  chats,  chats  errants  et  chats
domestiques,  détenus  par  des  personnes  précarisées
notamment  et  la  mise  en  place  d'un  système  de
concertation avec un référent en bien-être animal. 

Je suis convaincu que les autorités locales jouent un
rôle important en faveur du bien-être animal en adoptant
des  politiques  et  des  pratiques  qui  encouragent  le
respect et la protection des animaux.
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Ma  première  question  est  devenue  quelque  peu
anachronique,  puisqu'elle  consistait  à  vous  demander
comment vous alliez assurer que la Wallonie sera à côté
de ces communes pour soutenir ces politiques. Depuis
ce jeudi,  à votre initiative,  le Gouvernement a pris la
décision d'augmenter ce régime d'aides aux communes
et je m'en félicite.

Par ailleurs, il me revient qu'une large concertation
avait  été  réalisée afin  d'évaluer  le  régime d'aides  que
vous avez mis en place précédemment. Sur base de cette
évaluation,  quels  sont  vos  engagements  afin  que  les
actions soutenues, amplifiées, rencontrent pleinement la
diversité des réalités territoriales de notre Région ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  – Monsieur le Député,  les communes sont en
effet  des  partenaires  précieux  en  matière  de  bien-être
animal. Elles sont en première ligne pour gérer une série
de situations très concrètes, comme la sensibilisation ou
la gestion des animaux errants.

Depuis le début de mon mandat, il était évident que
les  communes  devaient  bénéficier  d'un  soutien  plus
structurel  et  pérenne,  pour  réaliser  au  mieux  leurs
missions en matière de bien-être animal. C'est la raison
pour laquelle j'ai mis en place le premier régime d'aide
aux communes, pour une durée de trois ans.

Pour  la  période 2022-2023,  185 communes  ont
obtenu une aide, soit une participation record de 70 %
d'entre  elles.  Cette  aide  portait  sur  la  stérilisation  de
chats errants, l'instauration d'un système de concertation
avec un référent bien-être animal, ou encore des actions
d'information et de sensibilisation.

À l'issue de ces trois années, une concertation a été
réalisée  pour  évaluer  le  régime  et  concevoir  des
adaptations. Ainsi, le 30 mars dernier, je vous confirme
que le  Gouvernement a  renouvelé ce système d'aides,
sur ma proposition en l'adaptant. Les montants ont été
revus à la hausse, jusqu'à 5 000 euros par commune au
lieu  de  2 000 euros  auparavant.  En  effet,  désormais,
toutes les communes, peu importe leur taille, pourront
prétendre à une subvention annuelle de 3 000 euros en
base et un complément de 2 000 euros pourra également
être  octroyé  aux  communes  qui  rempliront  certains
critères  listés  dans  l'arrêté.  Il  s'agit,  par  exemple,
d'adaptations  du  règlement  communal  en  faveur  du
bien-être  des  animaux  ou  de  l'organisation  d'un
événement  de  sensibilisation  au  bien-être  animal.
L'objectif  est  de  récompenser  les  communes qui  sont
déjà bonnes élèves et d'encourager les autres.

Par ailleurs, les actions soutenues dans ce nouveau
régime  sont  étendues.  En  effet,  l'octroi  de  chèque-
vétérinaire  pour  les  soins  des  animaux  de  personnes

précarisées, la création d'un parc canin ou encore d'un
pigeonnier contraceptif en font désormais partie.

Ce  nouveau  régime  d'aide  démarre  dès  ce
1er avril 2023. Pour cette première année d'application,
les  communes  disposent  d'un  délai  jusqu'au
15 septembre  pour  introduire  leur  demande  de
subvention. Elles seront bien sûr informées en détail très
prochainement  par  l'administration  des  différentes
modalités pratiques.

En conclusion, je me réjouis du renforcement et de
la pérennisation du soutien aux communes, ce qui aidera
concrètement de nombreux animaux sur le territoire de
notre belle Région.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Je  note  positivement  cette
avancée, cette augmentation des subventions en faveur
des communes pour le bien-être animal, le fait aussi que
le dispositif  soit  étendu à  toutes  les  entités  et  que  le
champ  d'action  concernant  ces  subventions  va  être
étendu.  Voilà  trois  bonnes  décisions  qui  vont  dans  le
bon  sens  pour  une  cause  pour  laquelle  nous  nous
mobilisons tous.

M. le Président.  –  Je  vous  propose  de  nous
retrouver à 14 heures pour la suite de nos travaux.

La séance est suspendue. 

- La séance est suspendue à 12 heures 25 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 14 heures 4 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

INTERPELLATION DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA VALIDATION DU NOUVEAU
PROGRAMME WALLON DE RÉDUCTION DES

PESTICIDES »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA CIRCULATION EN
BELGIQUE DE SUBSTANCES IDENTIFIÉES

COMME ÉTANT TRÈS TOXIQUES »

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA SENSIBILISATION À
L'UTILISATION DE PESTICIDES DE

NOUVELLE GÉNÉRATION EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle
l'interpellation  et  les  questions  orales  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, de :
- M. Desquesnes,  sur  « la  validation  du  nouveau

programme wallon de réduction des pesticides » ;
- M. Dupont,  sur  « la  circulation  en  Belgique  de

substances identifiées comme étant très toxiques » ;
- Mme Pécriaux, sur « la sensibilisation à l'utilisation

de pesticides de nouvelle génération en Wallonie ».

La parole est à M. Desquesnes pour développer son
interpellation.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  le  Plan  wallon  de  réduction  des  pesticides,
troisième du nom portant sur la période 2023-2027 vient
d’être  publié.  Celui-ci  s’inscrit  dans  l’ambition
européenne de réduire notre empreinte « pesticides » de
50 % à l’horizon 2030.

Grâce aux divers dispositifs et mesures entrepris au
cours des deux précédents plans, les quantités vendues
en  Europe  montrent  une  certaine  tendance  à  la
diminution,  surtout  depuis  2016.  Entre  2011 et  2019,
nous pouvons observer en Belgique une diminution de
près de 10 % de quantités vendues et de 50 % si l’on
part  de  1995  grâce  à  l’imposition  de  normes
européennes strictes. Le constat est donc à première vue
positif,  mais  la  Belgique  représente  la  troisième  plus
faible  diminution  en  Europe,  derrière  la  France  et  la
Hongrie. De plus, la Belgique fait partie des quatre plus
grands  consommateurs  de  pesticides  en  Europe  à
l’hectare.

Nous sommes encore très loin du « remplacement de
certains pesticides par des solutions alternatives moins
nocives » annoncé par le SPF Santé publique, Sécurité
de la chaîne alimentaire et Environnement en 2015. Sept
ans plus tard, « 80 % des substances actives identifiées
comme  très  toxiques  au  niveau  européen  continuent
d’être  utilisées  et  à  contaminer  notre  alimentation  et
notre  environnement,  au  lieu  d’être  définitivement
éliminées au profit d’alternatives plus sûres », note un
rapport publié par Nature & Progrès en association avec
PAN  Europe.  Mentionnons  aussi  une  série  de
dérogations  récurrentes  –  dont  la  Belgique  est
spécialiste –, octroyées pour des pesticides interdits au
niveau  européen.  Nous  sommes  passés  de
14 dérogations  en 2011 à  64  en 2022,  dont  la  moitié
durant cette période autorisée en urgence, mais qui l’ont
été sur au moins trois années consécutives.

Face  à  ces  décisions  impactantes  pour
l’environnement  wallon,  vous  êtes  la  ministre  de  la
Nature et de la Biodiversité en Wallonie, qu’avez-vous
entrepris  à  l’égard  de  ces  décisions ?  Comment
réagissez-vous  par  rapport  à  cette  succession  de
dérogations prises en la  matière ?  La nature wallonne
est-elle  bien  protégée ?  Qu’avez-vous  entrepris  en  la
matière ?

J’ai  déjà  eu  l’occasion  de  vous  interroger  sur  la
réduction  chiffrée  de  l’usage  des  pesticides  et
substances actives en la matière, et au niveau européen,
l’on sait aujourd’hui qu’il y a un indicateur estimé à -
58 % pour  l’indicateur F2F1,  c’est-à-dire  la  réduction
des quantités et des risques pour l’ensemble des produits
phytopharmaceutiques  chimiques,  et  de  -52 %  pour
l’indicateur F2F2,  soit  la  réduction  des  quantités  des
produits  phytopharmaceutiques  candidats  à  la
substitution. Je voudrais savoir où l’on en est dans ces
discussions  puisque  certains  pays  contestent  les
objectifs avancés jusqu’à présent.

Par ailleurs, il reste toujours la question hautement
importante de savoir, en Belgique, ce qui est utilisé par
Région.  En Wallonie,  Madame la  Ministre,  a-t-on  pu
avancer  sur  les  chiffres  de  pesticides  utilisés  sur  le
territoire  wallon  par  les  utilisateurs  qui  y  sont
autorisés ?  Vous  m’aviez  déjà  répondu  que  l’ASBL
Corder avait été chargée par vous de travailler sur une
méthodologie  visant  l’enregistrement  électronique  des
utilisations de  produits.  Où en  est  ce  travail ?  Quand
doit-il  aboutir ?  Quand  va-t-il  s’implémenter
concrètement ?

C’est important, car, sans cela, comment répartir les
fameux  10 %  d’objectif  supplémentaire  de  réduction
d’ici  2030 ? Par  rapport à  cela,  avez-vous pu avancer
avec vos collègues des autres Régions ou du Fédéral sur
une méthodologie pour répartir l’effort, c’est-à-dire une
sorte de burden sharing pour les pesticides ?

Le PWRP permet  d’observer  les  effets  bénéfiques
des mesures prises dans le passé, avec une diminution
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significative de la part d’utilisateurs non professionnels
et une série de décisions qui ont été prises notamment
par votre prédécesseur. Cependant, un point interpellant
est que, encore aujourd’hui, 10 % des ménages utilisent
des PPP et s’en procurent via un agriculteur,  soit  une
filière illégale. Ce chiffre n’était que de 4 % en 2016. Il
y  a  donc  un  triplement  de  cette  méthode
d’approvisionnement  illégale  en  pesticides,  selon  les
chiffres contenus dans le PWRP.

Madame  la  Ministre,  je  vous  sais  adepte  de  la
fermeté,  de  la  sanction,  des  pénalités  en  matière
d’infractions  pénales.  Quelle  politique  répressive
menez-vous par  rapport  à ces comportements illégaux
tant  de  la  part  des  acquéreurs  que  de  celle  des
vendeurs ?

Un  autre  point  d’attention  du  PWRP concerne  la
gestion  des  déchets  issus  de  l’utilisation  de  produits
phytos.  Plus  de  40 %  des  utilisateurs  géreraient  de
manière  non  conforme  les  déchets  liés  aux  PPP :
poubelles PMC, tout-venant, incinération ou autre. Pire,
si  l’on  regarde  depuis  2016,  on  peut  globalement
constater  que  la  gestion  des  déchets  est  de  moins  en
moins efficace et durable.

Quelle est votre réponse par rapport à cet enjeu et
par  rapport  à  la  détérioration  de  ce  paramètre ?
Comment  le  nouveau  Plan  wallon  des  déchets-
ressources vient-il à l’appui de la stratégie développée
par le PWRP ?

Le  PWRP  annonce  16 mesures  et  29 actions
complémentaires  régionales  pour  les  années 2023  à
2027.  Je  n’ai  pas  trouvé  de  chiffres,  de  montants  en
euros à côté de ces mesures. Quel est le coût total de ces
mesures et  actions ?  Allez-vous puiser dans le  budget
wallon ? Si oui,  comment et à quelle hauteur ? Est-ce
pour  le  budget 2024,  dans  le  Plan  de  relance  de  la
Wallonie ou  encore  dans  les  nouvelles  mesures  de
l’APAQ-W ? Dans quelles actions précisément ?

Le dispositif  du  PWRP repose  sur  un  système  de
style « poupée russe », avec un degré d’opérationnalité
croissant :  objectifs  stratégiques  puis  opérationnels,
mesures  concrètes,  actions.  La  version  de  ce  plan
conséquent, dont on peut observer positivement certains
aspects de réussite lors des précédentes éditions, est-elle
définitive ? Ce plan est-il, au contraire, encore soumis à
une approbation, à une validation ou à des correctifs ?

Par rapport au suivi de ce plan, se pose encore la
question des indicateurs. Certains sont vagues, d’autres
sont  précis,  certains  sont  plus  ou  moins  pertinents.
L’important  est  de  pouvoir  les  mesurer  et  les  suivre.
Une procédure de suivi va-t-elle être effectuée ? Sera-t-
elle lisible, accessible publiquement ? Si oui, qui va le
faire ? Quand cela sera-t-il publié ? Où pourra-t-on lire
ces différentes informations ?

Beaucoup de collègues sont déjà intervenus sur le
dossier de l’utilisation des pesticides pour le désherbage

des  voies  de  chemin  de  fer.  Je  n’ai  pas  vu  d’action
particulière dans le PWRP. Pourquoi ce sujet en est-il
absent ?

Un  autre  dossier  qui  me  tient  particulièrement  à
cœur et que j’ai abordé plusieurs fois en commission est
celui  du  conseil  indépendant,  soit  l’objectif
opérationnel 5.2. C’est assez court dans votre document
du PWRP, puisqu’il y a deux lignes nous renvoyant à la
PAC : « La thématique du conseil indépendant est déjà
traitée dans le cadre plus large de la mise en œuvre du
nouveau système AKIS-SCIA lié à la Politique agricole
commune.  Dans  le  cadre  du  SCIA,  la  thématique
« pesticides » est traitée en priorité comme pilote de la
mise  en œuvre du nouveau système. »  Je vous avoue
trouver  cela  un  peu  court,  j’aimerais  donc  que  vous
alliez un peu plus loin dans ce qui est mis en œuvre,
parce que j’ai identifié trois actions portant sur cet enjeu
et financées à hauteur de 673 000 euros pour cinq ans.
Reconnaissons  qu’il  ne  s’agit  pas  de  moyens  très
importants.  Ces  moyens  seront-ils  au  regard  de
l’ambition affichée notamment dans la  Déclaration de
politique régionale ?

Vous aviez aussi annoncé, en réponse à l'une de mes
précédentes  questions,  que  des  moyens  seraient  mis
dans le projet 209 du PRW, mais je ne vois pas très bien
si les budgets que vous avez mis dans le PWRP sont les
mêmes que ceux du Plan de relance de la Wallonie ou
pas.

Le projet 209 du Plan de relance de la Wallonie dit :
« Mettre en place des recherches-actions en situation de
terrain  auprès  de  groupements  d'agriculteurs  et  de
formations  de  conseillers ».  Ce  sont  des  mesures  qui
visent  avant  tout  la  réduction  d'intrants  par  le
financement  de  conseillers  indépendants  pour  les
agriculteurs  et  le  soutien  de  pratiques  novatrices
permettant de réduire, voire de supprimer l'emploi des
pesticides. On va donc dans le bon sens. « Ces fiches-
actions relatives à cette thématique ont été revues afin
de clarifier et optimiser les objectifs poursuivis », peut-
on lire en lien avec ce projet 209 du Plan de relance.

J'ai été attentif à une décision que vous avez portée
le 15 décembre dernier au Conseil des ministres, qui a
validé  l'octroi  de 18 subventions  pour  un  montant
de 122 000 euros, soit 2,2 millions d'euros qui exécutent
cette mesure. L'objectif affiché est « le développement
d'une expertise des évaluations de la biodiversité sur les
exploitations  par  des  équipes  de  techniciens
professionnels en soutien aux programmes de recherche,
avec un focus important sur la biodiversité fonctionnelle
et  les  sols  à  l'échelle  des  exploitations  entières  des
paysages ».  En  quoi  cette  mission  correspond-elle  à
l'objectif  d'assurer  un  conseil  indépendant  à  tous  les
agriculteurs ? Avec les moyens consentis, une dispersion
sur 18 intervenants  pour 122 000 euros,  va-t-on
effectivement  offrir  un  service  efficace  à  nos
agriculteurs ?
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Le Plan de relance de la Wallonie prévoit que cette
expertise au travers des associations va être transférée à
une  structure  existante  ou  au  SPW pour  assurer  des
conseils  de  lutte  contre  la  maladie  et  les  ravageurs,
indépendants  des  entreprises,  qui  puissent  prendre  en
compte la lutte biologique et l'utilisation des leviers et
services  écosystémiques.  Avez-vous  identifié  cette
structure, ou sera-ce le SPW ? Quel est le futur de ce
projet ?

M. le Président. – La parole est à M. Dupont pour
poser sa question.

M. Dupont (PTB).  –  Madame  la  Ministre,  « la
Belgique,  royaume des pesticides »,  titre  L'Avenir.  En
effet,  pas  moins  de 80 %  des  substances  actives
identifiées  comme  très  toxiques  au  niveau  européen
continuent  d'être  utilisées  en  Belgique,  expliquent
Nature & Progrès et PAN Europe. Ces deux associations
ont  d'ailleurs  assigné  en  justice  David  Clarinval,  le
ministre MR fédéral, pour avoir accordé une dérogation
à  l'indoxacarbe,  un  insecticide  hautement  toxique
interdit en Europe alors même que, en janvier, la Cour
de justice de l'Union européenne avait jugé que les États
ne pouvaient accorder une telle dérogation.

La  Belgique  est  le  huitième  pays  ayant  le  plus
dérogé  à  une  interdiction  de  pesticides  au  niveau
européen  pour  protéger  la  santé  et  l'environnement
entre 2019 et 2022 :  14  dérogations
en 2011 pour 64 en 2022.

Le SPF Santé publique avait pourtant annoncé son
ambition de remplacer les produits les plus toxiques par
des alternatives moins dangereuses. Mais « faites ce que
je dis, pas ce que je fais », la Belgique est championne
là-dedans, car c'est tout le contraire qui se produit, avec
une forte augmentation des dérogations.

Selon  les  ONG,  la  Belgique  fait  donc,  au  mieux,
preuve  d'un  manque  d'ambition  flagrant  pour  réduire
l'usage des pesticides les plus dangereux. Et, au pire, de
complaisance envers les entreprises phytosanitaires en
acceptant  les  demandes  de  dérogations  sans  exiger
d'études chiffrées ou des résultats d'études en champs
pour étayer leurs arguments.

En  tant  que  ministre  Ecolo  de  l’Environnement,
qu'avez-vous  fait  pour  empêcher  la  prolifération  des
pesticides  en  Wallonie ?  Qu'avez-vous  mis  en  place
pour  protéger  les  Wallons  et  Wallonnes  de  ces
substances dangereuses pour la santé ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Pécriaux
pour poser sa question.

Mme Pécriaux (PS).  – Madame la  Ministre,  alors
que l'Europe a entrepris de réduire de 50 % l'utilisation
de  pesticides  d'ici 2030,  les  multinationales  de
l'agrochimie sont sur le point de proposer une nouvelle
génération  d'insecticides  issus  des  biotechnologies
génétiques. Ces pesticides sont des ARNI conçus pour

interférer avec l'expression génique d'insectes ravageurs
des  cultures,  pour  éteindre  l'expression  de  gènes
essentiels  à  leur  survie.  De  ce  fait,  des  espèces
partageant  une  partie  des  gènes  de  l'insecte  ciblé
pourraient  être  touchées  et  donc  exterminées,
notamment des pollinisateurs.

Le principe de précaution devrait être la règle, mais
ceux-ci  semblent  profiter  d'un  vide  juridique  en  la
matière.

Ces  pesticides  de  nouvelle  génération  seraient
actuellement testés dans plusieurs pays européens. Êtes-
vous informée de l'utilisation de tels pesticides ARNi en
Wallonie ?

Comptez-vous interdire leur utilisation pour protéger
la biodiversité ?

Plus  globalement,  le  19 janvier,  la  juridiction
européenne  avait  indiqué  que  les  États  membres  de
l'Union européenne ne pouvaient fournir de dérogation
pour  l'utilisation  de  pesticides  interdits  au  niveau
européen.  Or,  le  même  jour,  une  dérogation  pour
l'indoxacarbe  était  donnée  par  le  ministre  fédéral  en
charge de l'Agriculture.

Êtes-vous  informée  quant  à  l'utilisation  de  ce
pesticide en Wallonie ?

En concertation  avec  votre  collègue  en  charge  de
l'Agriculture, comment avez-vous informé et sensibilisé
les  agriculteurs  wallons  quant  à  cette  décision
européenne ?

Que faites-vous pour sensibiliser le secteur à l'usage
de pesticides de nouvelle génération ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Messieurs  les  Députés,  en
préambule, je voudrais rappeler ma détermination à user
de tous les leviers dont je dispose pour continuer la lutte
contre l'utilisation, encore beaucoup trop importante, de
ces  substances  nocives  pour  l'environnement,  pour
nous-mêmes  et  pour  les  générations  futures.
Aujourd'hui,  nous  utilisons  encore  beaucoup  trop  de
pesticides, ce qui impacte notre santé, la qualité de nos
eaux  et  de  nos  sols,  la  biodiversité  du  vivant,
aujourd'hui et demain au vu de la rémanence de certains
produits.

Permettez-moi  de  démarrer  par  des  éléments
contextuels. La répartition des compétences en matière
de pesticides ne nous facilite pas la tâche.
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Pour rappel :
- l'Union  européenne  est  compétente  pour

l'évaluation, l'autorisation et la mise sur le marché
des substances actives ;

- le  Fédéral  est  compétent  pour  l'évaluation,
l'autorisation et la mise sur le marché des produits
qui contiennent ces substances. Il fixe également les
conditions d'usage spécifiques à chaque produit – en
somme, les précautions particulières à prendre pour
les  milieux  aquatiques,  la  santé,  les  insectes
pollinisateurs,  et  cetera.  Le  Fédéral  peut  aussi
octroyer  des  dérogations  pour  utiliser  certaines
substances interdites par l'Union européenne, pour
autant que l'urgence et l'absence d'alternative soient
justifiées ;

- enfin,  les  Régions  sont  compétentes  pour
réglementer l'usage général qui est fait des produits
sur  leur  territoire,  en  ce  compris  l'application,  la
manipulation et le stockage.

Cette  répartition  crée  une  série  de  problèmes
concrets  sur  le  terrain.  J'en  veux  pour  preuve  deux
exemples. Tout d'abord, celui des dérogations. Ainsi, la
Wallonie  a  peu  de  prise  sur  les  décisions  liées  aux
dérogations qui relèvent de la compétence fédérale. Les
dossiers  de  demande  sont  présentés  au  Comité
d'agréation  où  la  Wallonie  est  représentée ;  j'ai  donc
l'occasion  d'exprimer  mon  point  de  vue  sur  ces
demandes. Je ne manque pas de m'opposer fermement à
ces dérogations en tant que ministre de l'Environnement.
Malheureusement, force est de constater que le ministre
en  charge  de  l'Agriculture  au  fédéral,  M. Clarinval,
prend  un  positionnement  très  favorable  à  ces
dérogations, ce qui est particulièrement regrettable et je
n'ai pas manqué de le lui signifier.

Par ailleurs, notre marge de manœuvre pour prendre
des  mesures  réglementaires  générales  d'interdiction
d'usage de pesticides sur le territoire wallon est faible.
J'en  réfère  ici  aux  arrêtés  wallons  « glyphosate »  et
« néonicotinoïdes » cassés par le Conseil d’État, malgré
la volonté claire de la Wallonie d'avancer sur ce plan.

Cette complexité institutionnelle est donc un facteur
avec lequel nous devons malheureusement composer.

Néanmoins,  malgré  ces  contraintes  fortes,  nous
devons  agir  pour  défendre  la  qualité  de  nos  sols,
protéger  la  santé  de  nos  agriculteurs  et  de  nos
concitoyens et préserver notre environnement.

Nous  nous  sommes  dès  lors  dotés  d'un  nouveau
Programme  wallon  de  réduction  des  pesticides,  le
PWRP,  pour  la  période 2023-2027,  qui  a  été  validé
définitivement  par  la  Wallonie  depuis  le  20 octobre
dernier.

Les  29 actions  reprises  dans  ce  PWRP 3  sont  de
nouvelles actions qui ne dépendent pas des autres plans
et  programmes et  qui  n'ont  pas déjà été engagées par
ailleurs.  Le  budget  prévisionnel  lié  à  ces  29 actions

constitue un budget propre, complémentaire aux autres,
et  est  d'environ  12 millions  d'euros  pour  la
période 2023-2027.

Le budget des autres mesures qui dépendent d’autres
plans  et  programmes,  comme l’écorégime  « réduction
d’intrants »  de  la  Politique  agricole  commune  ou  le
programme  TERRAE,  le  plan  de  transition
agroécologique du Plan de relance, par exemple, ne sont
pas repris dans ce budget estimé du PWRP. Ils viennent
donc  s’y  ajouter.  Pour  rappel,  le  budget  du  plan  de
transition TERRAE s’élève à 6 millions d’euros. À ces
budgets s’ajoutent également les budgets très importants
de la PAC qui visent également tout à la fois à réduire
l’utilisation  d’intrants  chimiques,  notamment  avec  un
ECO-régime dédié, ainsi qu’à promouvoir l’agriculture
biologique.

Ces  deux  budgets  ont  été  sensiblement  accrus :
augmentés de près de 50 % pour le soutien au bio dans
le  cadre  de  la  PAC  avec  un  budget  de  140 millions
d’euros sur 5 ans au lieu de 96 millions auparavant et
des  budgets  totalement  neufs  pour  l’ECO-régime
« réduction d’intrants » avec un budget de 30 millions
d’euros pour la même période.

Le PWRP 3 adopté le 20 octobre 2022 doit être vu
comme  une  « feuille  de  route ».  Nous  avons  été
particulièrement attentifs à la définition des indicateurs
de suivi des actions et de résultats. Ils ont été élaborés
sous la supervision de l’administration et chaque action
du Programme wallon de réduction des pesticides fera
l’objet d’un suivi régulier.

Le  NAPAN,  qui  est  le  Plan  d’action  national
incluant  notamment  le  PWRP 3,  prévoit  la  mise  en
œuvre  d’un  tableau  de  bord  avec  des  indicateurs
communs aux Régions et au Fédéral. Ce tableau de bord
sera  rendu  public  et  accessible  sur  le  site  officiel
Phytoweb.

Le PWRP 3 se concentrant sur les nouvelles actions,
la problématique de l’entretien des chemins de fer, qui
représente  moins  d’un  pour  cent  des  quantités  de
pesticides  utilisés  au  total,  et  qui  est  déjà  connue  et
continue d’être suivie en dehors du PWRP 3, n’y figure
donc pas.

Je reviens aux problématiques d’utilisation agricole.
Ceci  me  permet  de  faire  le  lien  avec  votre  question,
Monsieur  Desquesnes,  sur  le  conseil  indépendant.  Ce
conseil  n’est  pas  qu’un  conseil  sur  l’utilisation  et  la
réduction  d’utilisation  de  pesticides,  mais  bien  sur  le
mode de gestion global des exploitations agricoles. En
effet, il ne suffit pas de dire à un agriculteur qu’il doit
réduire la quantité de produits utilisés s’il n’y a pas une
réflexion globale sur le modèle agricole et sur la façon
dont il est organisé au niveau de l’exploitation. Sinon,
les résultats ne seront généralement pas probants. Nous
devons donc nous appuyer sur tout ce qui existe déjà
comme  les  organismes  d’encadrement  et  de
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sensibilisation,  les  centres  pilotes  ou  les  initiatives
privées comme le CET A de Thuin ou Régénacterre, par
exemple. Il existe aussi d’autres moyens d’apporter un
conseil  indépendant  via  les  formations  pour  la
phytolicence, par exemple, via les journées techniques
ou ce  que  l’on  appelle  les  coins  de  champ organisés
dans ce cadre.

Quoi qu’il en soit, le projet 209 du Plan de relance
fait partie du Plan de transition agroécologique du Plan
de relance ; ce sont les fiches 206 à 209 de celui-ci, que
l’on appelle également le plan TERRAE. Le PWRP fait
référence à ce projet également.

Le  plan  TERRAE  –  plan  de  transition
agroécologique – prévoit dans cette action de suivre des
groupements d’agriculteurs en agroécologie suite à un
appel  à  projets.  Dix-huit  groupements  d’au  moins
20 agriculteurs  seront  encadrés  pendant  3 ans.  C’est
assez inédit à l’échelle de la Wallonie.

Via  TERRAE,  Greenotec,  Natagriwal,  le  CRA et
Fourrage  Mieux  sont  financés  pour  accompagner  et
mettre en réseau les agriculteurs dans la mise en place
de  ces  pratiques  agroécologiques  permettant  la
réduction  d’intrants.  Au-delà  de  cet  accompagnement
transversal mené avec le SPW ARNE, l’appel à projets
permet également de financer pour chaque groupement
d’agriculteurs  un  conseiller  à  mi-temps  pour  suivre
chacun  une  vingtaine  d’agriculteurs  directement  au
niveau de leur parcelle agricole.

L’idée  est  qu’après  cela,  les  agriculteurs  aient  pu
échanger  ensemble  sur  les  nouvelles  pratiques
agroécologiques qu’ils voulaient mettre en place, entre
pairs et avec cet animateur/conseiller. Les agriculteurs
inscrits  dans  ces  groupements  d’agriculteurs  en
agroécologie sont inclus au sein d’un réseau plus large,
le réseau TERRAE et les résultats des recherches mises
en place seront mis en commun au fur et à mesure de
l’avancée du projet.

Des  rencontres  « intergroupements  agriculteurs »,
des formations, des tours de plaines sont organisés et le
tout pourra servir d’exemples aux autres agriculteurs sur
le futur site TERRAE. Car nous savons que le partage
de pratiques et l’exemplarité sont cruciaux pour soutenir
le changement dans le monde agricole.

Au total,  ce sont plus de 400 agriculteurs qui sont
aujourd’hui inscrits dans le programme, qui est bien sûr
public et ouvert à tous.

Il  s’agit  donc  d’une  façon  de  faire  du  conseil
indépendant permettant de réduire significativement les
besoins  en  intrants  chimiques,  qu’ils  s’agissent
d’engrais ou de pesticides.

Au-delà de la réduction d’intrants, TERRAE vise à
développer  ou  redévelopper  de  la  biodiversité
fonctionnelle  sur  les  exploitations.  Une  étude  est  en
cours portée par Biotope Environnement pour une durée

de  trois  ans.  Elle  vise  à  développer,  de  manière
concertée  avec  les  acteurs  de  terrain  –  agriculteurs,
centres pilotes, experts scientifiques, représentants de la
protection  de  l'environnement,  et  cetera  –  des  fiches
vulgarisées des grands groupes biologiques fonctionnels
en  milieu  agricole,  un  protocole  d'évaluation  et  des
suggestions d'amélioration des pratiques augmentant la
biodiversité  à  l'échelle  de  la  parcelle  ou  de
l'exploitation.  Ceci  permet  également  de  faire  le  lien
avec  les  ECO-régimes  et  mesures
agroenvironnementales prévues dans la nouvelle PAC.

Plus largement, comme vous l'avez certainement lu,
deux actions du PWRP 3 prévoient la  construction de
différents  scénarios  de  transition  agricole  à  l'échelle
régionale  et  l'évaluation  économique  de  ceux-ci.
Comme j'ai déjà pu le dire, se donner des trajectoires
concrètes et  surtout réalistes me semble indispensable
pour  guider  la  transition  et  ainsi  éviter  tant
l'immobilisme  que  l'essoufflement.  J'ai  tenu  à  ce  que
ceci  soit  inscrit  dans  le  plan,  et  je  souhaite  bien
évidemment que les résultats soient largement publiés.

J'en  viens  maintenant  à  vos  questions  plus
spécifiques. Les discussions sur les indicateurs Farm to
Fork  devraient  redémarrer  prochainement  au  niveau
européen  sous  la  présidence  suédoise.  Aucune
discussion  intrabelge  sur  la  répartition  de  l'effort  à
consentir pour atteindre les objectifs européens n'a déjà
été  entamée.  C'est  le  Fédéral  qui  conduira  ces
discussions quand la méthode de calcul européenne sera
définie.  La  répartition  devra  tenir  compte  des  efforts
déjà  consentis  et  des  utilisations  estimées  de  chaque
région. 

Deuxième  question  plus  spécifique :  l'ASBL
CORDER est effectivement en charge de développer un
pilote d'enregistrement électronique de l'utilisation des
produits  phytosanitaires  dans  les  secteurs  fruitiers  et
parcs et jardins. Le marché avec CORDER court jusque
fin  octobre 2025.  Entre-temps,  la  Commission  vient
d'adopter, le 10 mars dernier, un règlement d'exécution
qui régit l'obligation de tenue d'un registre d'utilisation
des PPP par les utilisateurs professionnels. La précision
concerne  l'obligation  de  tenir  le  registre  de  manière
électronique à partir du 1er janvier 2026. 

Cela  facilitera  grandement  la  connaissance  des
chiffres absolus d'utilisation au niveau de notre Région.
Il appartiendra aux Régions de gérer le développement
du registre électronique et la collecte des données qui
devront être transmises au SPF Économie pour répondre
aux  obligations  statistiques  européennes.  La  Wallonie
s'appuiera  notamment  sur  les  différentes  expériences
pilotes  –  menée avec  CORDER et  dans  le  cadre  des
projets du plan de relance – et  les systèmes existants
pour développer une proposition simple et cohérente de
registre. 

Troisième  élément :  le  recours  plus  grand  des
particuliers  à  leurs  voisins  agriculteurs  pour
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malheureusement contourner l'interdiction au niveau de
la  législation  pourrait  s'expliquer  en  partie  par  la
diminution  de  l'offre  de  produits  phytosanitaires  pour
les particuliers avec l'interdiction de vente et d'usage des
herbicides synthétiques depuis fin 2018. 

Le  contrôle  de  l'utilisation  des  PPP  par  les
particuliers  est  assez  difficile,  pour  ne  pas  dire
impossible, et ne peut se baser que sur du flagrant délit
ou de la dénonciation – ce qui n'est évidemment pas ce
que  nous  soutenons.  Le  contrôle  des  agriculteurs
indélicats  qui  vendent  ou  donnent  des  PPP  à  leurs
voisins  particuliers  est  lui  aussi  difficile,  car  les
quantités sont faibles par rapport au stock déclaré. C'est
pourquoi  la  sensibilisation  et  la  promotion  des
alternatives restent absolument nécessaires. Des actions
de  sensibilisation sur  le  bon usage des  pesticides  ont
lieu  régulièrement,  notamment  dans  le  cadre  des
formations pour la phytolicence. 

En ce qui concerne les particuliers, la Région est très
active  en  matière  de  sensibilisation  aux  alternatives
grâce à l'ASBL Adalia, qui mène un travail très vaste
auprès  de  nombreux  publics  et  sous  de  nombreuses
formes : formations, actions dans les écoles, l'opération
« Le Printemps au naturel », et cetera. Je vous invite à
vous rendre sur leur site internet pour mesurer l'ampleur
du  travail  accompli.  Quatrième  question  plus
spécifique : concernant la gestion des déchets des PPP
par  les  professionnels,  l'organisme  de  gestion
AgriRecover – anciennement Phytofar-Recover – est en
charge de la collecte des emballages vides de produits
phytosanitaires,  d'engrais,  de  biocides  et  de  semences
sur le modèle de la responsabilité élargie du producteur.
La collecte des emballages vides a lieu chaque année, de
fin septembre à fin novembre, dans plus de 170 points
de  collecte  –  et  cette  collecte  est  gratuite  –
principalement  auprès  de  grossistes  de  produits
agricoles et horticoles. 

La gestion de ces déchets est une obligation inscrite
dans  la  directive-cadre  Déchets  et  la  directive
Emballages  et  forcément  transposée  aussi  en  droit
wallon  dans  le  cadre  de  notre  décret  déchets.  En
conséquence,  AgriRecover  doit  faire  rapport
régulièrement  à  la  Commission  interrégionale  de
l'emballage.  Environ 90 %  des  emballages  mis  sur  le
marché sont collectés, ce qui place la Belgique dans le
top  des  pays  européens  en  la  matière.  Concernant  la
gestion  des  déchets  des  PPP par  les  particuliers,  ils
représentaient  environ 2 %  des  déchets  spéciaux  des
ménages dans les recyparcs, soit environ 181 tonnes par
an. 

De nouveau, les enjeux liés à la bonne gestion des
déchets  sont  rappelés  lors  de  campagnes  de
sensibilisation  du  grand  public  via  des  événements
comme  « Le  Printemps  sans  Pesticides »  –  devenu
« Printemps au Naturel » – ou la Foire de Libramont. À
mon sens, étant donné que les pratiques des particuliers
sont plus difficilement contrôlables, le problème devrait

être également géré au niveau de la mise sur le marché
des  produits.  J'ai  prévu  d'interpeller  le  ministre
Clarinval prochainement sur le sujet.

En  ce  qui  concerne  les  pesticides  à  base  d'ARN
interférant, Madame Pécriaux, je n'ai actuellement pas
connaissance  d'essais  de  ce  type  de  produits  en
Wallonie. Le SPF Santé publique, Sécurité de la chaîne
alimentaire et Environnement n'a par ailleurs à ce jour
reçu aucune demande d'autorisation,  que  ce  soit  pour
une substance active ou une formulation de pesticides
de ce type. Il est bien entendu indispensable d'évaluer
les risques avant d'envisager la mise sur le marché de
nouveaux  pesticides.  C'est  l'Europe  qui  est  chargée
d'évaluer  ces  risques  pour  les  substances  et  c'est  le
Fédéral pour les produits qui les contiennent. Des essais
sont en cours au niveau européen et ils n'ont pas encore
livré leurs conclusions.

Pour ce qui est de la sensibilisation des agriculteurs
vis-à-vis  des  pesticides  de  nouvelle  génération,  cela
relève  des  missions d'encadrement  des  centres  pilotes
concernés. Cela est donc bien prévu au niveau régional.

Concernant  l'autorisation  d'urgence  relative  à
l'indoxacarbe,  je  vous  renvoie  vers  les  réponses  aux
nombreuses autres questions relatives à cette substance
posées dernièrement et, notamment, la réponse apportée
à la question posée par votre collègue, Eddy Fontaine,
au ministre wallon de l'Agriculture.

En conclusion, Monsieur le Président, Mesdames et
Messieurs les Députés, il ne fait aucun doute que nous
devions  poursuivre  et  accélérer  notre  réduction  de
l'utilisation des pesticides, en particulier au niveau des
usages agricoles, qui constituent l'extrême majorité des
utilisations  actuelles  en  termes  de  quantités.  Pour  ce
faire,  nous  déployons  de  nombreuses  actions
d'accompagnement du secteur, mais aussi des scénarios
concrets  de  transition,  chiffrés  et  réalistes,  afin  d'y
arriver. C'est indispensable pour préserver la qualité de
notre environnement, protéger la santé des travailleurs
de la terre comme des citoyens et assurer la préservation
de notre biodiversité et de nos sols. Je poursuivrai donc
mes actions en ce sens.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –
Madame la Ministre,  merci  pour  votre  volonté
d'exhaustivité dans vos réponses à mes questions.

En ce qui concerne les 12 millions d'euros attribués
dans les 29 actions, vous affirmez qu'il s'agit de moyens
supplémentaires.  En  me  tournant  vers  mon
collaborateur,  je  serai  particulièrement  attentif  lors  de
l'ajustement  budgétaire  pour  repérer  ces  moyens
supplémentaires sur les lignes consacrées au budget de
préservation de la biodiversité et de la lutte contre les
pesticides.
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Vous affirmez que l'on n'en est nulle part dans les
discussions intrabelges. Je ne peux que le regretter, car
Mme Zakia  Khattabi  est  sensible  à  cet  enjeu.  Elle
devrait donc mener les discussions et faire avancer les
choses  de  manière  à  ce  que  nous  soyons  prêts,  à
l'échelle belge, pour la répartition des efforts.

Le travail avec l'ASBL CORDER se poursuit, mais
je  ne  sais  plus  si  vous  dites  que  c'est  jusqu'en
octobre 2024 ou en 2025.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Si  je  peux  me  permettre,  ce  n'est  pas
Mme Khattabi, mais M. Clarinval, qui est en charge du
point précédent.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Je  comprends
mieux pourquoi les choses ne bougent pas. Merci pour
cette précision, Madame la Ministre.

En  ce  qui  concerne  le  registre  prévu  pour  le
1er janvier 2026,  je  trouve  que  c'est  une  très  bonne
nouvelle. On va enfin pouvoir quantifier ce que chacun
utilise  comme  quantité  de  produits.  Cependant,  la
Région  wallonne  doit  être  très  attentive  à  ne  pas
imposer  une  nouvelle  charge  administrative  sur  les
agriculteurs  et  à  développer  un  outil  qui  soit
extrêmement fluide, avec un simple système de simple
scan pour que les quantités puissent être enregistrées de
manière fluide. C'est un chantier qu'il faut entreprendre
dès  à  présent  puisque,  si  l'on  considère  le  temps  de
lancer un marché public, de lancer les procédures, de les
tester, de s'assurer qu'il y a une formation à l'utilisation,
et cetera, il est grand temps de s'y mettre.

J'entends que la problématique des chemins de fer,
qui ne concerne qu'un pour cent du territoire, est laissée
de côté. C'est dommage parce qu'un plan de réduction
des  pesticides  à  l'échelle  nationale  était  l'occasion
d'aborder ce sujet.

En ce  qui  concerne le  conseil  indépendant,  je  me
réjouis des mesures 206 à 209 du plan de Relance – que
vous qualifiez de plan TERRAE. C'est la première fois
que j'en entends parler. Je connais ces associations qui
sont extrêmement actives et  positives.  Elles encadrent
un groupe d'agriculteurs que je qualifierais de pionniers
en  la  matière.  Ce  sont  eux  qui  ouvrent  la  voie  vers
d'autres  types  de  pratiques.  Cependant,  ils  ne
représentent que 3 % des agriculteurs.

Par contre, vous n'avez pas répondu à ma question
portant  sur  la  manière  de  passer  à  une  échelle  plus
large ;  c'est-à-dire,  comment  instituer  ce mécanisme à
un moment donné ?

Pour  l'instant,  il  y  a 18 associations
et 400 agriculteurs  sur 12 000.  Les  nombres  restent
relativement  limités.  Or,  le  Plan  de  relance  annonçait
une généralisation, la mise en place d'un outil, soit au

SPW,  soit  au  sein  d'une  association  pour  porter  et
amplifier. Je n'ai pas entendu de réponse à ce sujet.

Enfin,  sur  le  fait  que des  particuliers  se procurent
encore  des  produits  phyto  et  les  utilisent  alors  qu’ils
sont interdits, je pense qu'il faut être plus clairs que de la
sensibilisation. Il faut aujourd'hui menacer de sanctions
et  de répression ces comportements.  J'ai  bien entendu
qu'il n'est pas facile de prendre les gens sur le fait, mais
il faut que les sanctions soient clairement établies. Pour
ceux qui vendent et ceux qui achètent des produits de
façon  illégale,  la  sanction  doit  être  connue.  Si  des
personnes  sont  prises,  les  sanctions  doivent  être
exemplaires. Sinon, on va retrouver ces produits un peu
partout,  alors  qu'ils  sont  interdits  depuis  quelques
années pour les particuliers et pour les pouvoirs publics.

M. le Président. – La parole est à M. Dupont.

M. Dupont (PTB).  –  On  peut  juste  espérer  qu'au
niveau fédéral, le PS, Groen et Ecolo, qui font partie de
la majorité avec le MR, entre autres, fassent pression et
essaient  d'influer  sur  le  ministre  Clarinval,  qui  a
malheureusement ces compétences. Je comprends bien
qu'à votre niveau, Madame la Ministre, la concertation
interfédérale  est  compliquée.  Vous  faites  face  à  un
ministre  libéral,  pas  vraiment  progressiste  dans  le
domaine,  pour  ne  pas  dire  complaisant  avec
l'agrochimie des pesticides. En effet, 64 dérogations ont
été accordées en 2022 – c'est du jamais vu. À ce niveau,
cela ne sert plus à rien d'interdire des pesticides. Pour le
MR, les profits  de l'agrochimie des pesticides passent
bien avant la biodiversité et la santé des citoyens. Sur ce
dossier, vous avez notre soutien.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS).  –  Quant  à  l'information
concernant  l'indoxacarbe,  M. Fontaine  a  posé  sa
question en fin de matinée, mais lors du déjeuner nous
n'avons pas su échanger à  ce sujet.  La question a été
posée  aujourd'hui.  Je  ne  manquerai  donc  pas  de  lui
demander la réponse.

M. le Président. – L'incident est clos. 

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE RENFORCEMENT DES
PROJETS ALLIANT ÉDUCATION ET

ENVIRONNEMENT »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le
renforcement  des  projets  alliant  éducation  et
environnement ».
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La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS). – Madame la Ministre, selon
un sondage publié fin janvier, les jeunes souhaitent que
leur  cursus  scolaire  s'ouvre  davantage  aux  enjeux
environnementaux.

En effet, 91 % des sondés estiment que l'éducation à
l'environnement devrait être davantage abordée dans le
cursus scolaire en secondaire. Pour y arriver, il faut que
les  enseignants  soient  mieux  formés  aux  enjeux
environnementaux,  et  que  plus  de  projets  concrets  en
faveur de l'environnement soient mis en place.

Notre  groupe  vous  a  déjà  interrogée  à  plusieurs
reprises  sur  la  nécessité  de  voir  se  développer  une
synergie complète entre l'enseignement et les nouveaux
enjeux  environnementaux.  Au  début  de  l'année,  vous
avez indiqué développer des synergies autour de trois
axes  avec  votre  collègue  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles, Caroline Désir :
- un axe  d'information  aux  directions d'écoles  pour

faire connaître cette pédagogie ;
- un  axe  de  formation  continuée  auprès  des

enseignants pour leur permettre d'être formés à cette
pédagogie ;

- un axe davantage consacré aux référentiels.

Enfin,  vous  indiquiez  alors  une  réelle  volonté  de
progresser dans cette matière dans les mois à venir.

Depuis septembre, où en est l'état de la réflexion en
la matière ? De nouveaux projets en synergie avec votre
collègue de la Fédération Wallonie-Bruxelles seront-ils
mis en place ? Au vu des résultats de ce récent sondage,
renforcerez-vous certains projets alliant environnement
et éducation ? Quels sont les montants des subventions
et  des  aides  consacrées  à  la  sensibilisation  et  à
l'éducation  de  l'environnement  pour  cette  année ?
Quelles sont les associations aidées ?

Comme vous le savez, je  suis en contact  avec les
CRIE qui m'ont récemment interpellée et  indiqué que
vous  disposez  notamment  d'un  outil  statistique  des
résultats de chaque association s'occupant d'éducation à
l'environnement.  Quels  sont  les  résultats  globaux,  en
particulier pour les CRIE qui œuvrent sous l'appellation
de la Wallonie ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la  Députée,  je  suis convaincue du
rôle  majeur  de  l'éducation  à  l'environnement  pour
sensibiliser  et  informer  les  jeunes aux enjeux actuels,
leur  donner  les  outils  nécessaires  pour  mieux  les
appréhender et les comprendre et, in fine, leur permettre
de  trouver  de  nouvelles  inspirations  et  des  solutions
pour agir à leur niveau.

Les résultats de l'enquête menée par le Forum des
jeunes  confirment  que  les  enjeux  environnementaux
devraient davantage être abordés dans le cursus scolaire
de l'enseignement secondaire.

Avec  mes  collègues,  Caroline  Désir,  ministre  de
l’Éducation à la Fédération Wallonie-Bruxelles et Alain
Maron,  ministre  de  l'Environnement  à  la  Région  de
Bruxelles-Capitale, nous avançons comme convenu sur
différents chantiers.

Pour  rappel,  le  décret  du  9 février 2012  portant
assentiment  à  l'accord  de  coopération  entre  la
Communauté française, la Région wallonne et la Région
de  Bruxelles-Capitale  relatif  à  l'éducation  à
l'environnement,  à  la  nature  et  au  développement
durable constitue un important outil institutionnel pour
impulser  des  activités  d'éducation  relative  à
l'environnement  et  au  développement  durable  au  sein
des établissements scolaires.

Cet  accord  est  mis  en  œuvre  au  moyen  d'un
programme  d'actions  triennal  évolutif  géré  par  un
comité  de  pilotage.  Ce  comité  supervise  et  évalue
régulièrement les actions liées à l'accord. Le programme
d'actions actuel couvre les années 2021-2024.

Concrètement,  trois chantiers nous occupent en ce
moment. Voici leur état d'avancement.

Tout d'abord, une circulaire corédigée par les trois
cabinets et administrations sera envoyée ce printemps à
toutes les directions d'écoles de l'enseignement maternel
à l'enseignement secondaire. Celle-ci a pour objectif de
légitimer et d'encourager l'éducation à l'environnement
dans les écoles. Parmi les pratiques mises en avant, on
retiendra  l'école  du  dehors,  l'écogestion  des
établissements  scolaires  avec  notamment  la  réduction
des déchets et  la végétalisation des espaces récréatifs.
Enfin,  elle  renvoie  vers  des  ressources  pratiques  –
partenaires  de  terrain  et  outils  pédagogiques  à
destination du monde enseignant.

Ensuite, le deuxième chantier concerne la formation
continuée des enseignants. Dans le cadre des travaux du
Pacte pour un enseignement d'excellence, la formation
en cours de carrière constitue une dimension essentielle
de l'évolution du métier d'enseignant.

Le Conseil de la formation professionnelle continue
(CoFoPro)  a  relevé  les  besoins  en  formations  des
enseignants  afin  de  communiquer  aux  organismes  de
formation celles devant se trouver dans les catalogues
de formation continue. L'éducation à l'environnement y
a sa place et, depuis 2021, l'école du dehors.

Les  référentiels  du  tronc  commun  ont  déjà  été
validés  par  le  Parlement  de  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles et ils ne seront plus modifiés. L'éducation à
l'environnement,  à  la  nature  et  au  développement
durable  est  bien  intégrée  dans  les  référentiels  de
sciences,  sciences humaines et  citoyenneté,  mais nous
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avons  souhaité  aller  plus  loin  pour  outiller  les
enseignants,  toutes  matières  confondues,  afin  qu'ils
puissent aborder ces questions transversales.

C'est  ainsi  que  les  services  de  la  ministre  de
l’Éducation  réalisent  actuellement  un  document
thématique « environnement ». Ce document offrira une
lecture  des  référentiels  sous  le  prisme  de  l'éducation
relative à l'environnement et au développement durable
en identifiant toutes les portes d'entrée par lesquelles les
thématiques de la relation au vivant et du climat peuvent
être  abordées,  pas  uniquement  dans  les  cours  de
sciences,  mais  de  manière  transversale.  Ce  document
thématique  est  attendu  dans  le  courant  de  l'année
scolaire 2023-2024.

Enfin,  les  différents  réseaux  d'enseignement  sont
actuellement en train de rédiger leurs programmes sur la
base  des  nouveaux  référentiels.  Des  collaborations
s'organisent  sur  demande  entre  les  réseaux  et  les
associations d'éducation à l'environnement, pour définir
des  activités  pédagogiques  liées  aux  enjeux
environnementaux.

Par  ailleurs,  cinq  projets  liés  à  l'éducation  à
l'environnement dans l'enseignement sont soutenus dans
le cadre du Plan de relance :
- un projet de sensibilisation des jeunes du secondaire

des  filières  qualifiantes,  à  travers  des  journées
thématiques  qui  mêlent  la  sensibilisation
environnementale à l'action immédiate ;

- la  création  d'animations  et  de  formations  plus
spécifiquement  à  destination  du  secondaire  sur
l'environnement  et  l'éveil  à  la  nature  ainsi  qu'un
guide  de  bonnes  pratiques  d'aménagement  et
d'activités à développer ;

- le développement de la promotion des services des
guides-nature vers les écoles ;

- la  poursuite  du  travail  de  recherche  collaborative
avec  des  enseignants  sur  des  démarches
d'apprentissages  en  sciences  lors  des  pratiques
d'école du dehors ;

- le  développement de formations à  destination des
enseignants  et  des  animateurs,  afin  de développer
leurs compétences sur les enjeux climatiques et de
transition.

Je m'en voudrais de ne pas évoquer en conclusion le
programme Yes We Plant, qui mobilise plus largement
les écoles  et  les enfants à  travers les  mouvements de
jeunesse  et  participe  de  façon  très  concrète  à  cette
éducation à l'environnement.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour  l'état  des  lieux  qu'elle  vient  de  brosser  sur  le
renforcement  des  projets  alliant  l'éducation  et
l'environnement,  en mettant  des points  d'intérêt  sur  la
formation  continuée  des  enseignants,  sur  le
décloisonnement,  sur  l'école  du  dehors.  Cela  montre

bien  l'importance  de  lier  toute  la  dynamique  en  la
matière  entre  la  Région  et  la  Fédération  Wallonie-
Bruxelles.

Pas plus tard que la semaine dernière, j'étais sur le
terrain  avec  M. Desquesnes.  Nous  avons  visité  la
Ligule, qui a eu différentes difficultés. Mme Galant et
moi-même  vous  avions  interrogée  sur  ces  difficultés
rencontrées. La volonté des responsables est de rebondir
en se disant que l'école du dehors est certainement l'un
des  maillons  pour  leur  permettre  d'avancer  et  de
concrétiser  des  projets,  ainsi  que de continuer à  faire
vivre  leur  exploitation.  C'est  bien  là  tout  l'intérêt  du
maillage. 

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « L'ÉVALUATION ET LE SUIVI

DU PLAN ENVIES EN MATIÈRE DE
POLLUTION SONORE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la Ruralité et du Bien-être animal, sur « l'évaluation
et  le  suivi  du  plan  ENVIeS  en  matière  de  pollution
sonore ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  les
résultats  de  la  cartographie  du  bruit  réalisée  tous  les
cinq ans par la Wallonie ont été présentés début janvier.
Ces résultats sont inquiétants. Les citoyens sont soumis
à beaucoup trop de pollution sonore.

Quand on prend en compte les  normes de l'OMS,
plus basses que les normes wallonnes, 660 600 Wallons
sont touchés sur l'ensemble de la journée – jour, soirée
et  nuit  –,  soit  18 %  de  la  population,  dont
556 000 personnes la nuit uniquement, soit 15 %.

Du  côté  de  votre  collègue  chargé  de  la  Mobilité,
concernant le bruit issu des grands axes, on indique que
« l'analyse de  la  cartographie  qui  permet la  définition
des  plans  d'action  débutera  dans  le  courant  de
l'année 2023 ».

Il  est  important  de noter  que ces cartographies  ne
prennent  en compte  qu'une  partie  du  bruit  auquel  les
Wallons peuvent être confrontés.

Interrogée par  notre groupe à ce sujet,  vous aviez
indiqué  que  la  pollution  sonore  méritait  toute  votre
attention et qu'elle était d'ailleurs l’une des thématiques
du plan ENVIeS.
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En janvier 2022, vous indiquiez que l'évaluation du
plan était en cours au niveau de votre administration et
qu'en  fonction  des  priorités  dégagées,  des  actions
nouvelles  seraient  mises  en  œuvre  concernant,
notamment, la pollution sonore.

Par  ailleurs,  le  Plan  de  relance  de  la  Wallonie
prévoyait un budget de 4 millions d'euros pour financer
les nouvelles actions du plan ENVIeS 2019-2023, ainsi
que  la  définition  d'un cadre  législatif  Environnement-
Santé permanent  qui  permettrait  de  pérenniser  et
amplifier ce plan.

Quelles  sont  les  suites  de  l'évaluation  du  plan
ENVIeS,  qui  prendra  fin  en  2023 ?  Est-il  toujours
question de pérenniser les actions de ce plan au-delà de
2023 ?  Quelles  sont  les  nouvelles  mesures  à
implémenter  à  la  suite  de  cette  évaluation,
particulièrement dans le cadre de la pollution sonore ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, dans le cadre du Plan de
relance de la Wallonie, nous avons activé des objectifs
inscrits  dans  le  plan  ENVleS  actuel,  notamment
l’augmentation sensible du budget, puisqu'il n'y en avait
quasiment pas. La liste de ces actions a été validée au
cours  de  la  séance  du  Gouvernement  wallon  du
15 décembre 2022.  Signalons  notamment  le  projet
« Aéro-sols »,  un  projet  pilote  de  surveillance  des
impacts  potentiels  sur  les  sols  des  retombées
atmosphériques  générées  par  les  activités  des  deux
aéroports  wallons,  ou  encore  la  troisième  phase  du
biomonitoring wallon.

Pour pérenniser le plan ENVIeS au-delà de 2023, un
marché  public  a  été  mis  en  place  fin 2022,  visant  à
définir  les  conditions  permettant  d'inscrire  les
problématiques d'environnement-santé sur le long terme
dans le droit wallon. De premières conclusions ont fait
l'objet  de  discussions  et  d'évaluations  avec  mon
administration au début de cette année. Sur la base des
options  retenues,  une  procédure  complémentaire  sera
initiée au cours du premier semestre de cette année 2023
pour préparer les textes législatifs permettant de valider
la démarche.

La finalisation de ce cadre législatif, l'évaluation du
plan ENVleS et les moyens dédiés du Plan de relance
permettront  de  pérenniser  un  portefeuille  d'actions
important, sur la base des objectifs et des thématiques
qui constituent l'ossature du plan ENVleS.

En ce qui concerne l'évaluation et la gestion de la
pollution  sonore  dans  l'environnement,  je  rejoins  vos
préoccupations. Constatons toutefois que la thématique
n'est  pas  du  ressort  exclusif  du  plan  ENVleS.
Néanmoins,  je  veillerai  à  ce  que  les  actions  visant  à
évaluer le bruit et la minimisation de son impact sur la

santé  de  nos  concitoyens  figurent  dans  le  nouveau
portefeuille  d'actions  au-delà  de  2023  et  soit
complémentaire aux actions existantes. Vous savez que
nous avons notamment pris en charge des mesures avec
ma  collègue, Mme De Bue,  Ministre  de  la  Sécurité
routière  pour  faire  coïncider  aussi  les  radars
automatiques  en  sécurité  routière  avec  une
problématique  sonore.  C'est  le  type  d'actions  menées
actuellement.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour vos réponses.

On  sait  combien  la  pollution  sonore  peut  être
handicapante.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LES
DÉCHETS SAUVAGES »

QUESTION ORALE DE M. MATAGNE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES DIFFICULTÉS DANS LA

MISE EN ŒUVRE DES FORMATIONS
DESTINÉES AUX AGENTS CONSTATATEURS

COMMUNAUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- Mme Pécriaux,  sur  « la  lutte  contre  les  déchets

sauvages » ;
- M. Matagne,  sur  « les  difficultés  dans  la  mise  en

œuvre  des  formations  destinées  aux  agents
constatateurs communaux ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,  en
région du Centre, certains bourgmestres ont calculé le
coût des dépôts sauvages :
- pour La Louvière : 800 000 euros par an ;
- pour Manage : 500 000 euros par an ;
- pour Le Rœulx : 200 000 euros par an.

En  janvier,  vous  aviez  indiqué  que  les  appels  à
projets,  visant  à  aider  les  communes  à  acquérir  des
systèmes de vidéosurveillance dans le but de renforcer
la  lutte  contre  les  incivilités  environnementales,
faisaient partie des actions prévues dans le Plan wallon
des  déchets-ressources  et  que  ces  appels  à  projets
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successifs  s'inscrivaient  aussi  pleinement  dans  le
déploiement  de  la  Stratégie  wallonne  de  politique
répressive  environnementale,  approuvée  par  le
Gouvernement en décembre 2021.

Le coût de la  gestion de ces  déchets sauvages est
relativement  élevé  malgré  les  subsides  reçus  pour
l'installation de vidéo surveillance.

Au vu des coûts avancés par les communes, avez-
vous effectué une évaluation de ces appels à projets ?
Quelle  réponse  entendez-vous  implémenter  pour
soutenir  les  pouvoirs  locaux  dans  la  lutte  contre  les
incivilités environnementales ?

M. le Président. – La parole est à M. Matagne pour
poser sa question.

M. Matagne (Les Engagés). – Madame la Ministre,
concernant  les  formations  à  dispenser  aux  agents
constatateurs,  relatives  à  la  mise  en  œuvre  du  décret
Délinquance  environnementale,  il  me  revient  que  ces
formations  rencontrent  certaines  difficultés  à  être
organisées.  Certains  agents  communaux  sont  sur  des
listes  d'attente depuis plus  d'un an.  Certains  évoquent
que ces formations ou leur organisation proprement dite
nécessitent  votre  autorisation  qui  est  tant  attendue.
J'aurais  aimé  avoir  quelques  précisions  par  rapport  à
cela.

Confirmez-vous que ces formations ne sont toujours
pas dispensées ? À l'heure où ces lignes sont rédigées,
c'était une question écrite à laquelle je n'ai pas obtenu de
réponse, c'est pour cela que je me permets de revenir
devant vous aujourd'hui.

J'aimerais  savoir  où  nous  en  sommes  dans
l'organisation  de  ces  formations.  Pourront-elles  enfin
être dispensées ? S'agit-il  de formations exclusivement
théoriques  ou  y  a-t-il  une  mise  en  pratique  sur  le
terrain ?

Enfin, avez-vous envisagé d'enregistrer ces séances
de formation afin de les  rendre accessibles  à  un plus
grand nombre, à plus court terme et afin d'organiser des
sessions à distance, pour le dire concrètement ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame et Monsieur les Députés, sous cette
législature, plusieurs types d'outils complémentaires ont
été  mis  en  place  afin  de  renforcer  la  lutte  contre  les
incivilités environnementales et la malpropreté publique
en particulier. Ainsi, le soutien des pouvoirs locaux dans
la lutte contre les incivilités environnementales a déjà
été  implémenté  dans  la  politique  de  répression
environnementale actuelle.

Depuis  le  1er juillet  dernier,  un  nouveau  système
très attractif de subventionnement est entré en vigueur :
les communes qui engagent ou maintiennent un agent
constatateur  à  temps  plein  peuvent  désormais  obtenir
une  subvention  annuelle  de  8 000 euros,  avec  une
majoration  possible  de  2 000 euros,  sous  certaines
conditions. C'est donc quatre à cinq fois plus en termes
de  budget  pour  chacune  des  communes  pour  la
constitution de cette équipe d'agents constatateurs.

En  outre,  le  Département  de  la  police  et  des
contrôles  du  SPW  a  développé  un  vade-mecum  des
incivilités environnementales, qui rassemble l'ensemble
des  éléments  réglementaires  et  les  outils  utiles  aux
agents  constatateurs  leur  permettant  de  poursuivre  ce
type d'infractions.

Par ailleurs, un nouveau protocole de collaboration
entre  les  villes  et  communes  de  Wallonie  et  le
Département  de  la  police  et  des  contrôles  du  SPW
ARNE,  mieux  adapté  aux  réalités  de  terrain,  a  été
proposé à toutes les communes wallonnes.

En parallèle, sur ma proposition, le Gouvernement a
décidé  d'octroyer,  fin  de  l'année  dernière,  une
subvention de 450 000 euros aux zones de police, afin
qu'elles  puissent  acquérir  du  matériel  d'intervention
spécifique  et  objectiver  la  constatation  d'infractions
environnementales.

En  ce  qui  concerne  l'installation  de  caméras  de
surveillance,  deux appels  à  projets  ont  été  lancés,  en
2020 et 2021. Les subsides octroyés pour un montant
total  d'environ  2,4 millions  d'euros  ont  permis  de
répondre aux besoins de 133 communes. L'installation
effective  du  matériel  de  vidéo  surveillance  a  pris  du
retard notamment en raison d'une pénurie de ce type de
matériel  sur  le  marché  et  la  non-accessibilité  du  site
internet  du  SPF  Intérieur  qui  n'a  pas  permis  aux
communes d'introduire leurs déclarations et installations
de caméras comme l'exige la législation.

Moyennant  ces  écueils,  279 caméras  vidéo
surveillance  sont  actuellement  installées  au  sein  du
territoire de 40 communes. La presse en fait  d'ailleurs
régulièrement  l'écho.  Un  retour  des  communes
subsidiées sur l'efficacité de ces outils mis en place est
demandé par la Région d'ici fin juillet 2023. Sur base de
leurs  retours,  une  évaluation  objective  de  l'effet  des
caméras  de  vidéo  surveillance  sur  la  réduction  des
incivilités environnementales sera menée. Il est encore
un peu tôt pour tirer des conclusions.

En  ce  qui  concerne  la  formation  des  agents
constatateurs  environnementaux,  c'est  bien sûr  un  des
éléments clés dans l'amélioration de la lutte contre les
incivilités environnementales au niveau local.

À mon initiative et en concordance avec la Stratégie
wallonne de politique répressive environnementale, les
heures  de  formations  des  agents  constatateurs
communaux ont plus que doublé, passant de 30 heures à
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66 heures.  Il  s'agit  de  l'arrêté  du  Gouvernement  du
2 juin 2022. J'ai également inséré la formation sur des
matières  sectorielles  du  droit  de  l'environnement  qui
n'étaient  pas  enseignées auparavant,  en  matière  d'eau,
sols, déchets, et cetera.

Je  veux  vous  rassurer,  il  n'y  a  aucune  difficulté
particulière  dans  l'organisation  de  ces  formations.
Compte tenu du passage  de 30 heures  à  66 heures  de
formation,  il  a  été  nécessaire  de  mettre  en  place  un
projet  de formations qui puisse répondre à l'ensemble
des  attentes.  Tant  le  contenu  des  formations  que  la
pédagogie qui y sera déployée ont nécessité un temps de
réflexion  et  de  mise  en  place,  mais  les  premières
formations débuteront très prochainement.

C'est  l'Union  des  villes  et  des  communes  de
Wallonie  qui  a  été  chargée  de  l'organisation  de  ces
formations  à  dispenser  au  bénéfice  des  agents
constatateurs communaux. Une convention a été établie
en ce sens avec l'union.

Comme vous le savez probablement, l'article R.129,
paragraphe 4 de la partie réglementaire du Livre Ier du
Code  de  l'environnement  prévoit  que  la  ministre  de
l'Environnement valide le contenu de ces formations. À
cet  effet,  j'ai  sollicité  l'avis  de  la  police  de
l'environnement.

En  principe,  huit  séances  de  formation  sont  ainsi
prévues entre fin avril et octobre 2023. Chaque session
permet de former une vingtaine de candidats.

À  l'issue,  les  agents  constatateurs  communaux
pourront prêter serment devant le tribunal de première
instance de leur résidence administrative et exercer leur
fonction sur le terrain.

L'efficacité  de  cette  formation  réside  notamment
dans  la  participation  en  présentiel  qui  permet  les
interactions  directes  entre  les  participants  et  les
formateurs, car au-delà des présentations théoriques, de
nombreux exemples pratiques et de nombreux exercices
et mises en situation seront proposés aux participants.

C'est  pourquoi  la  mise  à  disposition  de
l'enregistrement  vidéo  n'est  pas  la  solution  la  plus
adéquate. De manière complémentaire, je vous rappelle
que  le  candidat  ne  peut  exercer  des  fonctions  de
constatations  d'infraction  avant  d'avoir  été  prêté
serment,  ce  qui  exige  qu'il  ait  suivi  cette  formation
préalablement.

M. le Président. – La parole est à Mme Précriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Je remercie Mme la Ministre
pour cette réponse.

Je vais attendre l'évaluation puisque, comme vous le
disiez, il est encore trop tôt pour lancer cette évaluation
par rapport à tout ce qui a été mis en place et lancé pour
prévenir  et  encadrer  au  mieux  la  problématique  des

déchets  sauvages.  Néanmoins,  les  bourgmestres  des
villes et des communes que j'ai cités ont quand même
fait  une  estimation  chiffrée  conséquente.  J'espère  que
chacun rencontrera les attentes qui sont les leurs.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Merci,  Madame la
Ministre, pour vos précisions.

Je  comprends  bien  vu  l'augmentation  d'heures  de
formation qu'il faille convenir d'un projet de formation
qui puisse répondre à l'ensemble des attentes. Toutefois,
plusieurs  directeurs  généraux  s'inquiétaient  de  ne  pas
avoir de réactions. Pas plus tard que ce matin – j'ai le
mail sous les yeux –, nous avons reçu une confirmation
pour les premières formations à partir du 24 avril. C'est
pour  cela  que  je  tenais  et  que  j'insistais  sur  cette
question. C'est une attente des communes. Nous tenions
à pouvoir y participer.

QUESTION ORALE DE MME PÉCRIAUX À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LA
POLLUTION LUMINEUSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Pécriaux  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de  la  Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  lutte
contre la pollution lumineuse ».

La  parole  est  à  Mme Pécriaux  pour  poser  sa
question.

Mme Pécriaux (PS).  –  Madame  la  Ministre,
concernant la lutte contre la pollution lumineuse, nous
faisons  face  depuis  plusieurs  mois  à  une  crise
énergétique.  Dans ce  cadre,  164 communes wallonnes
ont fait le choix d'éteindre temporairement une partie de
l'éclairage  public  à  certaines  heures  de  la  nuit.  Ces
mesures  énergétiques  étaient  d'application  jusqu'au
31 mars.

Cette extinction vise essentiellement une diminution
de  la  consommation  énergétique,  mais  il  serait
intéressant  de  lier  cette  diminution  de  la  lumière  en
tenant compte des enjeux liés à la biodiversité et à la
santé humaine. En effet, l'ensemble des êtres vivants est
soumis  à  une  forte  pollution  lumineuse.  Pour  agir,  il
faudrait réduire l'éclairage nocturne, ou en tous les cas
réduire son intensité, l'adapter et mieux l'orienter. Cette
expérience de l'obscurité la nuit devrait pouvoir servir
de base à une meilleure protection de la biodiversité et
de la santé humaine.
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Madame la Ministre, avez-vous eu un retour de cette
expérience  de  l'obscurité  concernant  la  pollution
lumineuse ?

Pour  coller  avec  le  plan  ENVIeS,  pouvez-vous
implémenter certaines mesures ou pérenniser celles déjà
en  place,  en  faveur  de  la  santé  humaine  et  de  la
biodiversité, et qu'en est-il de la préservation de la trame
noire ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  la  Députée,  cette  expérience
d'extinction  de  l'éclairage  public  des  voiries  par
164 communes est effectivement intéressante. Ceci, non
seulement pour les motifs économiques et énergétiques,
mais  également,  comme  vous  le  soulignez,  pour  des
raisons liées à la biodiversité. En raison de la période
durant laquelle cette expérience s'est jusqu'ici déroulée,
son effet sur la biodiversité est resté modeste puisque les
animaux sensibles à la lumière – tels que les papillons
de  nuit  ou  les  chauves-souris  –  sont  en  léthargie  en
hiver.  D'où  l'importance  de  continuer  l'extinction  ou
l'atténuation nocturne de l'éclairage public au printemps
et en été,  quand l'impact  sur la  biodiversité  sera plus
important. Avec l'allongement progressif de la durée du
jour, l'absence d'éclairage public nocturne sera en outre
moins perceptible par les citoyens.

Trois actions sont en cours par le SPW ARNE pour
implémenter  des  mesures  permettant  d'atténuer  la
pollution lumineuse.

D'une part, les points lumineux communaux néfastes
à la biodiversité ont fait l'objet d'une analyse dont les
résultats  sont  consultables  sur  le  Géoportail  de  la
Wallonie. En collaboration avec ORES, les communes
pourront demander le  retrait de certains de ces points
dans le cadre de la modernisation du réseau d'éclairage.

D'autre part, la suppression des éclairages décoratifs
des communes devient éligible dans le cadre de l'appel à
projets  BiodiverCité,  pour  sa  mouture 2023.  Les
communes  bénéficieront  de  la  prise  en  charge  du
démontage des spots illuminant des églises, des falaises
ou  des  arbres,  ces  endroits  constituant  souvent  des
biotopes propices aux espèces sensibles à  la pollution
lumineuse.

Enfin,  une  action  de  sensibilisation  des  autorités
communales à l'importance de préserver et restaurer la
trame noire – c'est-à-dire les espaces ruraux indemnes
de pollution lumineuse – sera opérationnelle avant cet
été 2023.

Par  ailleurs,  l'extinction  de  l'éclairage  en  berme
centrale  du  réseau  routier  structurant  de  la  Wallonie
mérite  aussi  d'être  mise  en  exergue.  Cette  mesure,
activée  par  mon  collègue  le  ministre  Henry,  est  en

parfaite convergence avec les efforts des communes et
de leurs intercommunales.

Le  plan  ENVleS  visant  principalement
l'amélioration  des  conditions  de  vie  humaine,  nous
manquons  encore  de  retours  concrets  sur  les  impacts
potentiels des mesures déployées jusqu'ici sur le bien-
être des citoyens.

M. le Président. – La parole est à Mme Pécriaux.

Mme Pécriaux (PS). – Merci, Madame la Ministre,
pour votre réponse. Je souligne la notion d'amélioration
en  matière  de  biodiversité,  en  fonction  des  saisons  –
printemps,  été,  et  cetera.  J'entends  la  notion  de
convergence par rapport au travail réalisé par le ministre
Henry, je souligne simplement – et pourtant, moi je suis
pour  l'extinction  de  la  pollution  lumineuse  –  qu'au
conseil communal de ma commune avait été soulevée
une  problématique  de  sécurité,  et  l’on  a  dû  remettre
l'éclairage les week-ends, parce qu'il y avait d'énormes
problèmes  d'insécurité.  Trouvons  l'équilibre  juste.
Merci.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA MISE EN PLACE D'UNE

CONSIGNE SUR LES CANETTES ET
BOUTEILLES EN PLASTIQUE »

QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'APPLICATION D'UNE
CONSIGNE SUR LES CANETTES ET

BOUTEILLES EN PLASTIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- M. Maroy, sur « la mise en place d'une consigne sur

les canettes et bouteilles en plastique » ;
- M. Clersy, sur « l'application d'une consigne sur les

canettes et bouteilles en plastique ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR). – Madame la Ministre, je voudrais
tout d'abord remettre un petit peu les pendules à l'heure,
de temps en temps, cela fait du bien. En se plaignant
d'attendre depuis 10 ans la mise en place d'une consigne
sur les canettes et bouteilles PET – c'était il y a quelques
jours, dans la presse –, Les Engagés avouent leur propre
échec.  Petit  flash-back,  le  20 septembre 2014,  Carlo
Di Antonio,  cdH,  est  depuis  deux  mois  le  nouveau
ministre wallon de l'Environnement. Il en fait fièrement
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la promesse à la une de Sudpresse : une consigne sur
chaque canette et petite bouteille va être mise en place.
Madame la Ministre, j'ai été fouiller dans les archives et
j'ai retrouvé l'interview, dont voici un extrait : « On peut
être prêts dans un an, voire deux. En tout cas,  je me
donne deux ans – nous sommes en 2014 – pour nettoyer
les  routes  wallonnes  de  ses  déchets ».  Cinq  ans  plus
tard, le 13 septembre 2019, Carlo Di Antonio quitte ses
fonctions et vous passe la main, Madame Tellier, sans
avoir mis en œuvre la consigne. 

Tout  juste  a-t-il  lancé  des  expériences  pilotes  de
primes de retour qui se révéleront fort  décevantes.  Et
dire qu’aujourd’hui, les Engagés signent une pétition, je
me pince. Comme dit le dicton, « quand on monte au
mât, il ne faut pas avoir de trou dans son pantalon ».

Où  en  est-on  aujourd’hui ?  On  n’a  jamais  autant
avancé  vers  la  mise  en  place  d’une  consigne.  La
question  désormais  n’est  plus  de  savoir  s’il  serait
pertinent  ou  non d’instaurer  un  système de  consigne,
mais plutôt de définir les modalités concrètes de sa mise
en  œuvre.  Cela  doit  se  faire  sérieusement  et  en
concertation avec les trois autres Régions du pays parce
que s’il y a bien une évidence, c’est qu’une consigne ne
peut avoir de sens que si elle est instaurée à l’échelle du
pays  tout  entier  et,  mieux  encore,  à  l’échelle  du
Benelux, ce qui ne serait pas impossible.

Pour cela, une analyse des conditions de faisabilité a
été confiée au bureau d’étude RDC Environnement et
un  facilitateur  à  la  consigne,  Luc  Wittebolle,  a  été
désigné. Pour suivre et superviser les travaux, un comité
de pilotage a été constitué. Il est notamment composé de
représentants  des  cabinets  des  ministres  fédéraux  et
régionaux concernés.

Comme mon groupe l’avait demandé, l’étude ne se
focalise pas sur la seule et unique consigne classique,
deux  autres  options  sont  également  analysées :  la
consigne  digitale  proposée  par  les  producteurs  et  une
variante  dite  consigne  mixte,  proposée  par  certains
experts.

Le  facilitateur  et  vous-même  avez  brièvement
présenté ces trois scénarios. C’était dans La Libre il y a
quelques jours.  Si  l’on avait  déjà bien cerné les deux
premières pistes – la consigne classique et la consigne
numérique – la troisième me semble encore un petit peu
floue.  C’est  pourquoi  j’aimerais  vous  entendre  à  ce
sujet.

Si  j’ai  bien  compris  ce  troisième  scénario,
lorsqu’une personne achète une canette ou une bouteille
PET, elle est associée au code unique qui est imprimé.
Pour cela, elle devra s’identifier d’une manière ou d’une
autre en présentant par exemple une carte. Ensuite, elle
ne devra rien faire d’autre, si ce n’est jeter sa canette ou
sa bouteille vide dans un sac bleu ou une poubelle de tri.
La  déconsignation  se  ferait  alors  directement  dans  le
centre de tri lorsque les emballages consignés passent

devant le lecteur optique. Le système identifierait alors
l’acheteur  et  celui-ci  est  crédité  sur  son  compte  du
montant de la consigne.

Je  ne  sais  pas  si  j’ai  tout  bien  compris,  mais
pourriez-vous nous parler un petit peu plus en détail de
cette troisième piste ? Quelles seraient les forces et les
faiblesses  d’un  tel  système ?  Qui  propose  cette  piste
alternative ?  On  m’a  dit  que  c’était  les  experts.
J’aimerais en savoir un peu plus.

L’industrie et Fost Plus ont fait réaliser par PwC une
étude de faisabilité sur leur idée de consigne numérique.
Cette étude a-t-elle bien été intégrée dans la réflexion et
l’analyse  à  laquelle  procède  en  ce  moment  RDC
Environnement ?  Y  a-t-il  d’ores  et  déjà  quelques
enseignements à en tirer ?

Vous aviez expliqué il  y a  quelques semaines que
certains postes de coûts importants n’avaient pas été pris
en  compte  dans  cette  étude  et  que  l’analyse  se
poursuivait.  Ce  sont  les  mots  que  vous  avez  utilisés.
Qu’en est-il ?

Plus globalement, où en est l’étude confiée à RDC
Environnement ? Je sais qu’elle est toujours en cours,
mais peut-être avez-vous quelques informations à nous
donner.

Vous  avez  parlé  de  premières  conclusions pour  le
mois de juillet. Le timing sera-t-il respecté ?

Le  facilitateur  que  vous  avez  désigné  est  un
consultant spécialisé qui a déjà planché sur ce dossier
par le passé. Il est notamment chargé de prendre le pouls
des différentes parties concernées. À sa demande, j’ai eu
le plaisir de le rencontrer il  y a  quelques jours.  Il  va
faire le tour de toutes les formations politiques, ne vous
inquiétez pas chers collègues.

Madame la Ministre, je voudrais d’abord vous dire
que M. Wittebolle me semble fort à l’écoute et qu’il est
ouvert à toutes les réflexions, ce qui est un bon signe. Il
fait preuve d’ouverture. Je voudrais vous entendre plus
précisément  sur  l’ordre de  mission que vous lui  avez
donné et sur la manière dont vous concevez son rôle. Il
m’a  dit  qu’il  était  un  facilitateur,  mais  pas  un
négociateur.

Où en sont les échanges avec les autres Régions ? La
Flandre  privilégie-t-elle  toujours  la  consigne  digitale
défendue par  les  producteurs ?  Comment  évoluent  les
contacts  avec  vos homologues,  Zuhal  Démir  et  Alain
Maron ?

Le comité de pilotage se réunit-il régulièrement ? Il
était question d’une réunion chaque mois, est-ce bien le
cas ? Combien de réunions y a-t-il eu depuis sa mise en
place ?

M. le Président.  – La parole est à M. Clersy pour
poser sa question.
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M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  les
prochains mois seront manifestement décisifs en ce qui
concerne  la  mise  en  œuvre  d’une  consigne  sur  les
canettes en aluminium et sur les bouteilles en plastique
en Wallonie et, plus largement, à l’échelle de notre pays.
Manifestement, les négociations vont bon train entre les
trois Régions du pays. Un comité de pilotage aurait été
mis en place, réunissant les trois Régions du pays, l’État
fédéral, l’administration et – nous l’avons appris il y a
quelques jours – même la France et le Grand-Duché de
Luxembourg.  C’est  cet  élément  neuf  qui  m’amène
aujourd’hui à vous interroger sur le déploiement de ce
dispositif.  Il  est  évident  que,  pour  que  ce  projet  de
consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique
soit  un succès,  une concertation nationale,  voire avec
nos deux États voisins, doit être mise en place.

À travers ce comité de pilotage, comment assurez-
vous que la consigne sera bel et bien mise en œuvre en
Wallonie ?  Comment  la  France et  le  Grand-Duché de
Luxembourg comptent-ils s’associer à vos démarches ?
Va-t-on aller jusqu’à s’engager à développer un système
de  consigne  commun  ou  met-on  en  place  des  fonts
baptismaux destinés précisément à avoir un système de
consigne étendu ?

Où  en  est  l’étude  menée  par  le  bureau  RDC ?
Comment  son travail  s’articule-t-il  avec  ce comité  de
pilotage ?

Enfin,  on  a  appris  que  trois  dispositifs  seraient
analysés  par  le  bureau  d’études  RDC :  la  consigne
classique,  la  consigne  digitale  ou  numérique,  et  la
consigne  via  l’intervention  d’un  tiers.  Pourriez-vous
nous en dire un peu plus sur ce troisième dispositif, qui
apparaît nouveau pour nous, des bancs du Parlement ?

Le comité de pilotage dont fait partie la Flandre, qui
a  précédemment  marqué  sa  préférence  presque
exclusive  pour  le  système  de  consigne  digitale,  a-t-il
donné  son  feu  vert  pour  étudier  les  trois  types  de
consigne ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Messieurs les Députés, je vous confirme que
le bureau d’études RDC a bien eu accès au contenu de
l’étude menée par PwC pour le  compte de Fost  Plus,
ainsi  que  je  l’avais  souhaité.  Des  échanges  plus
techniques ont également eu lieu entre les chargés de
projet  des  deux bureaux  d’études,  afin  de  faciliter  la
compréhension  de  certains  modes  de  calcul  ou  de
certaines hypothèses de travail.

Les  résultats  de  l’étude  de  PwC  ont  donc  été
utilement mis à profit pour alimenter et compléter les
travaux du bureau RDC, en vue notamment d’affiner la
modélisation et l’analyse d’impact des trois scénarios de
mise en place d’une consigne sur le territoire belge. À

ce sujet, l’analyse d’un troisième scénario, qualifié de
mixte  et  basé  sur  la  déconsignation  des  emballages
consignés en lignes de tri, a émergé des discussions et
des  travaux  que  RDC  mène  pour  le  compte  de
l’ADEME  en  France.  J’avais  déjà  fait  allusion  à  la
possibilité  d’étudier  ce  troisième  scénario  lors  des
questions  et  de  l’interpellation  qui  m’avaient  été
adressées  lors  de  notre  commission  du  17 janvier
dernier.

À  cette  époque,  j’avais  indiqué  que  l’analyse
technico-socio-économique avait été recentrée autour de
trois scénarios :
- celui de la consigne classique return to retail ;
- celui de la consigne dématérialisée ;
- et un scénario adapté visant d’une certaine façon à

maximaliser  les  avantages  et  à  minimiser  les
désavantages des deux scénarios précédents. Depuis
lors, ce troisième scénario s’est précisé sur la base
de ce que vous avez indiqué.

Les  concertations  avec  les  différentes  parties
prenantes  sont  toujours  en  cours,  sous  la  houlette  du
facilitateur à la consigne. Les retours qui en seront faits
permettront  notamment  d’intégrer  certains  points
d’attention  clés  qui  auraient  échappé  lors  de
l’élaboration  des  scénarios,  d’affiner  le  contenu  des
scénarios  en  conséquence,  d’identifier  les  données  et
paramètres  permettant  la  comparaison  des  scénarios
entre  eux  et,  à  terme,  de  favoriser  l’émergence  d’un
consensus sur la solution qui sera préconisée.

Comme j'ai déjà eu l'occasion de le mentionner, je
souhaite la mise en place d'un système de consignation
qui  soit  viable  économiquement,  efficace  sur  le  plan
environnemental,  qui  permette  d'obtenir  des  gains
environnementaux et  de  propreté  publique  et  qui  soit
tout à fait adapté aux enjeux sociaux.

À ce jour, le bureau d'études RDC et le facilitateur à
la  consigne,  M. Wittebolle,  continuent  leurs
concertations avec les différents acteurs impliqués dans
ce  dossier.  Si  vous  en  êtes  d'accord,  je  proposerai  à
M. Wittebolle  de  venir  présenter  à  cette  honorable
assemblée les premiers résultats de ces rencontres ainsi
que  des  précisions  sur  le  troisième  scénario  de
consignation.

Par ailleurs, la collecte de données pour la première
modélisation  est  en  cours.  Le  prochain  comité  de
pilotage  aura  lieu  le  13 avril.  À  cette  occasion,  des
représentants de l'ADEME et du cabinet de la ministre
de  l'Environnement  du  Grand-Duché  de  Luxembourg
ont été invités à y participer comme observateurs.

Mon  objectif  est  d'instaurer  la  consigne  sur
l'ensemble  du  territoire  belge,  ce  qui  nécessite  une
concertation poussée avec les deux autres Régions. Les
informations utiles qui ressortiront de l'étude menée par
le bureau RDC seront partagées avec les pays voisins,
afin de dynamiser et de faciliter l'implémentation de la
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consigne dans ces deux pays le cas échant, et pourquoi
pas sur un modèle commun. Il est encore trop tôt pour
se prononcer à ce sujet.

Enfin, en ce qui concerne la position de la Région
flamande  sur  les  trois  scenarii  proposés,  je  vous
confirme  qu'en  janvier  dernier,  lors  de  la  réunion  de
démarrage de l'étude, les représentants de l'OVAM et de
ma  consœur  du  Gouvernement  flamand  n'ont  émis
aucune  objection  sur  le  fait  d'étudier  ces  trois
possibilités.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Quelle démonstration flagrante
du  fait  que  ce  Gouvernement  –  vous  en  particulier,
Madame la Ministre – avance sur cette consigne !

Si je me suis permis de refaire en début de question
une  petite  remise  des  pendules  à  l'heure,  c'est  que
franchement, quand on fait de la politique, il faut être de
bonne foi. Faire circuler une pétition en faisant croire
que  ce  Gouvernement  ne  fait  rien,  alors  que
sincèrement,  on  n'a  jamais  été  aussi  loin  dans  le
scénario, quand on sait en plus que cette critique vient
du  parti  qui  a  eu  le  ministère  de  l'Environnement
pendant  cinq  ans,  et  dont  le  titulaire  avait  dit  dès
l'entame de son mandat, à la une de Sudpresse – on en a
encore des exemplaires, chers amis, Les Engagés – « Je
me  donne  deux  ans  pour  y  parvenir »,  cela  fait
doucement rigoler. Un petit peu de bonne foi ne ferait
pas de mal.

L'essentiel,  n'est  pas  cela,  c'est  de  la  politique
politicienne. Ici, le Gouvernement avance.

On  n'en  a  pas  appris  beaucoup  sur  le  troisième
scénario, pas plus que ce que M. Wittebolle m'en avait
dit. Ce serait effectivement une bonne idée s'il pouvait
venir  présenter  les  trois  scénarios  et  faire  un  premier
topo.

Je  me  réjouis  sincèrement  du  fait  que,  à  vous
entendre, la Flandre, dont la ministre avait effectivement
dit  il  y  a  quelques  semaines  sa  préférence  pour  la
consigne numérique, n'aurait pas bloqué le fait d'étudier
trois pistes différentes. Comme je l'ai déjà dit lors de ma
dernière intervention, je ne suis l'avocat d'aucun lobby,
je ne suis ni pour la première, ni pour la deuxième, ni
pour la troisième. Je ne suis pas ingénieur, je n'ai pas d'a
priori. J'espère que l'étude se fera de manière objective,
je n'ai pas de raison d'en douter. J'ai l'impression que le
processus tel que mis en place m'a l'air de tenir la route.
M. Wittebolle m'a bien rassuré sur le sujet.

Bonne  nouvelle :  non  seulement  cela  se  ferait  au
niveau belge, mais en plus, il est maintenant question de
dépasser les frontières de notre pays, puisque j'ai bien
noté que le  Grand-Duché de Luxembourg et l'Agence
pour l'environnement française, l'ADEME, sont associés
aux discussions.  D'ici  quelques mois,  on pourra peut-
être dire que notre belle Région aura été, contrairement

à ce que certains esprits chagrins essaient de faire croire,
en pointe dans ce dossier.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo).  –  Merci,  Madame la  Ministre,
pour  vos  éléments  de  réponse.  Comme M. Maroy,  je
constate  avec  plaisir  que  le  Gouvernement  avance
concrètement,  avec  une  méthode  qui  diffère
manifestement de vos prédécesseurs.  À mon sens,  on
avance bien plus qu'à travers une pétition. 

L'information essentielle dans la réponse que vous
nous  communiquez,  Madame la Ministre,  c'est  que  la
Flandre a très clairement changé de position. Du moins,
elle a quitté la posture dogmatique qui était la sienne et
qui  semblait  ne  croire  qu'en  une  possibilité
opérationnelle  qui  était  la  consigne  numérique.  C'est
important, parce qu'il y a eu beaucoup de déclarations
presque  « matadoresques »  de  Mme Demir  sur  la
consigne. Elle semblait donner le ton, du moins dans la
communication.  Je  constate  aujourd'hui  que  c'est  la
Wallonie qui donne le  la  dans ce dossier et que vous
avez  réussi  à  donner  une  impulsion  positive  qui  a
conduit à ce que la Flandre manifeste une ouverture sur
les trois propositions de consignes que vous entendez
faire analyser. À mon sens, c'est l'information centrale
de votre réponse.

Troisièmement, je salue votre initiative d'inviter ici
M. Luc  Wittebolle,  facilitateur.  Il  est  vrai  que  le
Parlement a toujours été associé, à travers toute la série
d'auditions que l'on a menée dans cette commission, aux
travaux sur la mise en œuvre de la consigne, à un tel
point  que  je  crois  qu'il  y  a  un  intérêt  d'entendre  les
retours du premier tour de table que M. Wittebolle a pu
réaliser.

FAIT PERSONNEL

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Desquesnes
pour fait personnel.

M. Desquesnes (Les Engagés).  –  Je rappelle  juste
que ce bureau d'études avait déjà été chargé en 2011, par
le ministre Philippe Henry, d'une étude préparatoire à la
mise en œuvre d'un système de consigne sur les canettes
de boissons.
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INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE MME KAPOMPOLE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES SUITES DONNÉES À LA

MOTION DU CONSEIL COMMUNAL DE MONS
CONCERNANT ENVIROLEAD »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  Mme Kapompole  à  Mme Tellier,
Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt,
de la  Ruralité  et  du Bien-être animal,  sur  « les suites
données  à  la  motion  du  Conseil  communal  de  Mons
concernant Envirolead ».

La  parole  est  à  Mme Kapompole  pour  poser  sa
question.

Mme Kapompole (PS).  – Madame la Ministre,  ce
sujet revient régulièrement au sein de cette commission.
Le mardi 21 mars, le conseil communal de Mons a voté
à  l'unanimité  une  motion  pour  faire  part  au
Gouvernement  wallon  de  son  opposition  au  projet
Envirolead.  Ce  n'est  pas  la  seule  commune,  puisque,
Monsieur le Président, vous avez pu également, au sein
du conseil communal de Quaregnon, en tant que chef de
groupe  et  ancien  bourgmestre,  défendre  la  vision  des
riverains par rapport à un projet qui touche à la santé
des personnes.

Le Comité « Non à Envirolead, tous empoisonnés,
tous concernés ! » a depuis déposé une pétition auprès
de notre parlement, qui a récolté 10 500 signatures. Les
inquiétudes  des  riverains,  relayées  par  différents
collègues  au  sein  de  cette  commission,  à  la  suite  de
l'installation  d'une  usine  de  retraitement  de  batteries,
sont  légitimes.  Il  faut  pouvoir  les  entendre.  Force
d'ailleurs  est  de  constater  qu'il  reste  des  inconnues et
que  les  différentes  communes  concernées  se
positionnent  clairement  en  faveur  d'études
complémentaires  afin  d'analyser  l'impact  potentiel  du
projet de parc éolien.

Quel  suivi  allez-vous  réserver  à  ces  différentes
motions émanant de communes concernées par ce projet
à Mons-Borinage ? 

Avez-vous  eu  l'occasion  d'analyser  avec  vos
départements  les  études  réalisées  par  le  collectif  de
riverains  en  vue  d'y  apporter  une  réponse  technique
détaillée ? 

Enfin,  qu'en  est-il  des  études  supplémentaires  qui
ont été diligentées par vos services en vue de rassurer
des citoyens, des citoyennes, des enfants et des parents
très infirmés en matière de risques environnementaux ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame la Députée,  j'ai  eu  l'occasion  de
prendre connaissance de la motion Envirolead, votée au
Conseil communal de Mons le 21 mars dernier. En son
article deux, la motion demande à la Région wallonne
« d'analyser  les  études  réalisées  par  le  collectif  de
riverains et les résultats qui y sont présentés, en vue d'y
apporter une réponse technique détaillée ».

J'ai  en  outre  reçu  les  questionnements  techniques
évoqués par cette motion ainsi que par la délégation de
riverains que j'avais rencontrée fin mars, en lien avec le
permis unique octroyé sur recours par le ministre Borsus
et moi-même.

Les  experts  des  différentes  administrations
concernées ont donc été mobilisés et consultés et  une
note structurée de réponse est en cours de finalisation
par  le  Direction  des  permis  et  autorisations.  Dès
réception de celle-ci par mon cabinet, je ne manquerai
pas de la transmettre au comité de riverains.

À  ce  stade  des  procédures,  aucune  étude
supplémentaire  n'a  été  diligentée par  mes services.  Je
me  permets  de  vous  renvoyer  à  ma  réponse
circonstanciée lors de notre précédente commission en
ce  qui  concerne  le  volet  éolien.  Je  reste  attentive  au
retour  du  Conseil  d’État  et  ne  manquerais  pas,  s'il
s'avérait  que  des  éléments  complémentaires  devaient
être apportés, de prendre l'attitude adéquate.

Ma priorité est de mettre tous les moyens possibles
en œuvre afin de préserver notre environnement et de
veiller à ce que l'ensemble des Wallonnes et des Wallons
vivent  dans  un  environnement  sain.  Dans  ce  dossier
sensible, ma priorité a toujours et elle restera la santé
des  riverains.  Comme déjà  indiqué,  je  n'hésiterai  dès
lors  pas  à  renforcer  les  conditions  du  permis  si  des
éléments nouveaux venaient à le justifier.

M. le Président. – La parole est à Mme Kapompole.

Mme Kapompole (PS). – Merci à Mme la Ministre
d'être aussi claire par rapport à son positionnement en ce
qui  concerne  la  santé  des  riverains.  Je  pense  que,
comme  elle  dit,  s'il  est  nécessaire  de  renforcer  les
conditions relatives  au permis,  il  est  primordial  de le
faire. Je sais que nous devons de toute façon attendre le
résultat du recours introduit au niveau du Conseil d'État.

Vous avez signalé dans votre réponse que vous avez
rencontré une délégation des riverains en mars au sein
de votre cabinet. Ce que j'aurais voulu vous proposer en
tant qu'élue de Mons Borinage, c'est de vous proposer
de venir  sur  place,  dans les  prochains  mois,  dans les
prochaines semaines, pour avoir une rencontre avec les
riverains concernés et que vous puissiez aussi mesurer
la portée et l'impact de ce dossier pour l'ensemble des
communes concernées et donc des habitants de Mons-
Borinage. Je pense que ce serait un signal fort.
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Vous  le  savez,  à  l'heure  actuelle,  il  est  essentiel
d'avoir  non  plus  seulement  une  écoute  vis-à-vis  des
riverains, mais une prise en compte très forte de leurs
ressentis,  mais aussi  des analyses effectuées.  Je pense
que ce serait un signal fort et que nous serions plusieurs
élus à être à vos côtés dans le cadre de cette rencontre.

M. le Président. – Merci, Madame Kapompole.

Je ne voudrais pas modifier votre réplique, mais il
m'apparaît  opportun que M. Borsus soit  aussi  invité  à
venir sur place,  puisque le  permis a été signé par les
deux ministres que sont M. Borsus et  Mme Tellier.  Je
pense que les riverains ont besoin aussi d'avoir l'avis de
M. Borsus.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LA FILIÈRE DE RECYCLAGE

DES MATELAS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Maroy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  filière  de
recyclage des matelas ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Madame  la  Ministre,  saviez-
vous que près d'un million de matelas usagés sont jetés
chaque année en Belgique ? C'est fou. C'est énorme. Il
était donc devenu essentiel d'organiser leur collecte et
leur recyclage.

C'est  ainsi  qu'une  obligation  de  reprise  a  été
instaurée  le  1er janvier 2021.  Depuis  lors,  les
consommateurs  payent  une  contribution
environnementale à l'achat d'un matelas neuf. Il paraît
qu'il faut changer tous les 10 ans.

Cette  contribution,  à  quoi  sert-elle ?  Elle  sert  à
financer une filière de recyclage qui marche plutôt pas
mal. Saviez-vous qu'il  y a une unité de recyclage des
matelas ?  Elles  se  trouvent  à  Sombreffe  et  traitent
désormais, chaque année, 500 000 matelas. Vous voyez
toutefois qu'il y a encore une marche de progression.

Soyons  concrets,  il  existe  trois  possibilités  de
collecte si l'on a un matelas usagé dont nous voulons
nous débarrasser.

La  première  est  de  ramener  son  vieux  dans  un
recyparc.  Depuis  le  1er janvier  dernier,  les  recyparcs
wallons  doivent  organiser  leur  collecte  sélective  dans
des  conteneurs  adaptés  ou  par  d'autres  moyens
appropriés  en  vue  notamment  de  les  protéger  des

intempéries.  En  effet,  un  matelas  humide  est
difficilement recyclable.

La deuxième solution est de rapporter son matelas
dans  un magasin  enregistré  comme point  de collecte.
Généralement,  il  ne  faut  même pas se déplacer  parce
que le magasin vous débarrassera de votre vieux matelas
lors de la livraison du nouveau.

Troisième solution : si votre matelas est  encore en
bon  état,  vous  pouvez  le  confier  à  une  entreprise
d'économie  sociale,  comme  une  ressourcerie  par
exemple.

Madame  la  Ministre,  les  recyparcs  wallons
respectent-ils  cette  nouvelle  obligation  en  vigueur
depuis  le  1er janvier  dernier,  à  savoir  organiser  la
collecte sélective des vieux matelas avec une protection
particulière  pour  qu'ils  ne  soient  pas  douchés  par  les
intempéries ? Afin de doper les capacités de traitement,
est-il  prévu  de  soutenir  plus  activement  et  plus
fortement  les  entreprises  actives  en  Wallonie  dans  le
démantèlement et recyclage des matelas ?

En  2021,  vous  annonciez  qu'une  convention  de
collaboration  serait  établie  prochainement  entre
Valumat, l'organisme de gestion en charge de la reprise
des matelas, et l'ASBL Ressources. Où en est-on de ce
côté ?

C'est une manière aussi de faire le point sur l'état de
développement  de  cette  filière,  d'un  type  de  déchets
dont je n'imaginais pas qu'il pouvait représenter un tel
nombre  d'unités  et  surtout  un  tel  volume.  Ce qui  est
intéressant, c'est que l'on n'imagine pas non plus tout ce
que l'on peut faire avec d’anciens matelas.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, comme vous l'indiquez,
l'obligation  de  reprise  des  matelas  usagés  est
d'application  en  Wallonie  depuis  le  1er janvier 2021.
Depuis  cette  date,  cette  obligation  se  met
progressivement  en  place  chez  nous,  l'ensemble  des
acteurs  concernés  devant  bien  sûr  s'adapter  aux
nouvelles dispositions en vigueur.

Deux textes en particulier encadrent l'obligation de
reprise et règlent les modalités de la mise en place de la
collecte sélective des matelas usagés. Il s'agit de l'arrêté
du  Gouvernement  wallon  du  8 juillet 2021  et  de  la
Convention  environnementale  conclue  le
13 septembre 2022  entre  la  Région  wallonne  et  les
producteurs  représentés  par  l'organisme  de  gestion
Valumat.

En ce qui concerne la  collecte dans les recyparcs,
l'arrêté prévoit une période transitoire pendant laquelle
les  matelas  usagés  pouvaient  être  déposés  dans  les
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conteneurs  des  encombrants  jusqu'au
31 décembre 2022.

Durant  le  mois  d'août 2021,  un  contrat  type  a
également  été  établi  entre  les  intercommunales  de
gestion des déchets afin de mettre en place des projets
pilotes de collecte pendant cette période transitoire.

En 2022, sept recyparcs ont participé à ces projets
pilotes et ont organisé la collecte sélective des matelas
usagés.

En février 2023, un contrat type a été élaboré entre
Valumat  et  les  intercommunales  afin  de  structurer  la
mise en place de la collecte sélective dans l'ensemble
des recyparcs de Wallonie. Ainsi, les conteneurs adaptés
pour protéger  les matelas usagés des intempéries  font
progressivement leur apparition dans les recyparcs, de
manière  à  faire  en  sorte  que  la  collecte  sélective  des
matelas  usagés  soit  généralisée  en  Wallonie  d'ici
l'été 2023.

Pour stimuler cette collecte sélective, l'arrêté prévoit
également  de  ne  plus  financer  la  valorisation
énergétique  des  matelas  collectés  dans  les  déchets
encombrants à partir de 2023.

En ce qui concerne le  traitement,  l'article 14 de la
Convention  environnementale  dispose  que  « le
traitement  des  matelas  usagés  collectés  devra
obligatoirement se faire dans l'Union européenne et de
préférence  en  Belgique  à  partir  de  2025 ».  Ainsi,  s'il
existe des indications selon lesquelles des activités de
recyclage  se  feront  en  dehors  de  l'Union  à  partir  de
2025,  Valumat  prendra  les  mesures  nécessaires  en
fonction de la situation.

De son côté, l'administration régionale contrôlera les
mesures  prises  par  Valumat  et  s'assurera  que  les
entreprises wallonnes ne sont pas lésées.

Enfin,  je  vous  informe  que  Valumat  et  l'ASBL
Resources  ont  conclu  une  convention  type  pour  les
entreprises d'économie sociale en juillet 2022 avec pour
objectif  d'atteindre  la  valeur  cible  de  2000 matelas
réutilisés  au  1er janvier 2025  et  de  3000 matelas
réutilisés au 1er janvier 2030.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy

M. Maroy (MR).  –  Merci  pour  toutes  ces
informations, Madame la Ministre. Comme je le disais
dans ma question, voilà encore un type de déchets dont
on ne faisait rien, si ce n'est qu'on les brûlait dans les
incinérateurs.  Cela  pose  évidemment  pas  mal  de
problèmes ; aujourd'hui, ces déchets sont valorisés.

J'entends que les choses se font progressivement. En
effet, cela doit être fait sérieusement et ne peut pas se
décider  d'un  claquement  de  doigts.  Une  période
transitoire  a  donc  été  prévue.  Progressivement,  des
conteneurs adaptés sont installés dans nos recyparcs.

Je  terminerai  en  appelant  nos  compatriotes  qui
devraient se séparer de leur vieux matelas à le ramener à
leur recyparc ou à le confier au magasin auprès duquel
ils en achètent un nouveau.

QUESTION ORALE DE MME SOBRY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA FINALISATION DU
COMPENDIUM RELATIF AU PROJET NEW-C-
LAND DE VALORISATION DE LA BIOMASSE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de Mme Sobry à Mme Tellier,  Ministre
de  l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « la finalisation du
compendium  relatif  au  projet  New-C-Land  de
valorisation de la biomasse ».

La parole est à Mme Sobry pour poser sa question.

Mme Sobry (MR). – Madame la Députée, comme je
vous  l'avais  annoncé  il  y  a  quelques  mois,  le  projet
lnterreg New-C-Land visait  à  analyser  le  potentiel  de
développement de la bioéconomie, et ce, sans remettre
en question le principe de l'utilisation durable des terres,
c'est-à-dire la priorité des applications alimentaires sur
le  non-alimentaire.  Pour ce  faire,  des  sites  marginaux
ont  été  étudiés,  ceux-ci  étant  justement  considérés
comme impropres à la production alimentaire.

Le  projet  a  permis  la  mise  en  réseau  d'acteurs
impliqués dans le secteur de la bioéconomie, mais aussi
la  réalisation  d'un  compendium  de  10 études  de  cas.
Celui-ci a bien été finalisé et est accessible sur le portail
dédicacé à cet effet.

Parmi les cas étudiés, vous avez par exemple le cas
du  site  du  Martinet  à  Charleroi.  Sur  cet  ancien  site
industriel charbonnier, des plantations de miscanthus et
de saule en culture à taillis à très courte rotation ont été
faites pour la production de bioénergie.

Sur le même site internet, vous trouverez également
un outil  cartographique  qui  permet de recenser,  d'une
part,  la  localisation  et  la  caractérisation  des  sites
marginaux  potentiels  et,  d'autre  part,  la  liste  des
utilisateurs finaux pour la biomasse qui serait produite,
avec l'identification de leurs besoins.

Le projet proprement dit est, en effet, terminé, mais
Valbiom, qui en était le chef de file, poursuit ses travaux
sur le sujet notamment au travers du consortium mis en
place  autour  d'un  projet  « Initiative  d'innovation
stratégique », appelé « Waste2bio », dont l'Université de
Liège  est  le  pilote.  L'objectif  de  ce  projet  est  de
valoriser  les  acquis  du  projet  New-C-Land  comme
l'outil cartographique, mais aussi poursuivre et renforcer
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la  recherche  en  phytomanagement,  et  développer  les
savoir-faire des différents acteurs.

De  même,  des  actions  ont  été  inscrites  dans  la
stratégie  Circular  Wallonia,  afin  d'encourager  la
reconversion  des  sites  marginaux  par  la  production
durable de biomasse et  contribuer à la formation et  à
l'accompagnement des parties prenantes.

Madame  la  Ministre,  l'été  dernier,  je  vous
interrogeais quant  au bilan du projet  Interreg New-C-
Land  qui  touchait  alors  à  sa  fin  et  qui  avait  pour
ambition  de  stimuler  la  croissance  du  secteur
biomécanique en créant des synergies entre la Wallonie,
la Flandre et la France.

Vous m'aviez alors dit que le projet avait permis de
mettre  en  réseau  toute  une  série  d'acteurs  afin  de
permettre  une  future  valorisation  de  la  biomasse.  Par
ailleurs,  un  compendium,  développant  dix  filières  de
valorisation, était en cours de finalisation.

Afin de m'assurer du bon suivi du dossier et de la
pérennité  de  la  dynamique,  je  me permets  de  revenir
vers vous.

Le compendium relatif  aux filières  de valorisation
de la biomasse a-t-il pu être finalisé ? Quels en sont les
principaux éléments ?

Concrètement, quelles sont les prochaines étapes de
ce  projet  de  valorisation  de  la  biomasse ?  Quelles
initiatives prenez-vous en la matière ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Madame la Députée, comme je vous l'avais
annoncé il y a quelques mois, le projet lnterreg New-C-
Land visait à analyser le potentiel de développement de
la  bioéconomie,  et  ce,  sans  remettre  en  question  le
principe de l'utilisation durable des terres, c'est-à-dire la
priorité  des  applications  alimentaires  sur  le  non-
alimentaire. Pour ce faire, des sites marginaux ont été
étudiés,  ceux-ci  étant  justement  considérés  comme
impropres à la production alimentaire.

Le  projet  a  permis  la  mise  en  réseau  d'acteurs
impliqués dans le secteur de la bioéconomie, mais aussi
la  réalisation  d'un  compendium  de  10 études  de  cas.
Celui-ci a bien été finalisé et est accessible sur le portail
dédicacé à cet effet.

Parmi les cas étudiés, vous avez par exemple le cas
du  site  du  Martinet  à  Charleroi.  Sur  cet  ancien  site
industriel charbonnier, des plantations de miscanthus et
de saule en culture à taillis à très courte rotation ont été
faites pour la production de bioénergie.

Sur le même site internet, vous trouverez également
un outil  cartographique  qui  permet de recenser,  d'une
part,  la  localisation  et  la  caractérisation  des  sites
marginaux  potentiels  et,  d'autre  part,  la  liste  des
utilisateurs finaux pour la biomasse qui serait produite,
avec l'identification de leurs besoins.

Le projet proprement dit est, en effet, terminé, mais
Valbiom, qui en était le chef de file, poursuit ses travaux
sur le sujet notamment au travers du consortium mis en
place  autour  d'un  projet  « Initiative  d'innovation
stratégique », appelé « Waste2bio », dont l'Université de
Liège  est  le  pilote.  L'objectif  de  ce  projet  est  de
valoriser  les  acquis  du  projet  New-C-Land  comme
l'outil cartographique, mais aussi poursuivre et renforcer
la  recherche  en  phytomanagement,  et  développer  les
savoir-faire des différents acteurs.

De  même,  des  actions  ont  été  inscrites  dans  la
stratégie  Circular  Wallonia,  afin  d'encourager  la
reconversion  des  sites  marginaux  par  la  production
durable de biomasse et  contribuer à la formation et  à
l'accompagnement des parties prenantes.

M. le Président. – La parole est à Mme Sobry.

Mme Sobry (MR). – J'irai consulter les documents
que vous citez. Je revenais vers vous pour le suivi à la
suite  d’un  élément  d'actualité.  La  valorisation  la  plus
simple  à  mettre  en  œuvre  est  souvent  de  brûler  la
biomasse pour en faire de l'énergie. Elle peut aussi être
incorporée  dans  des  unités  de  méthanisation  pour
produire  du  biogaz  ou  des  biocarburants.  Cette
possibilité  est  aussi  intéressante.  L'élément  d'actualité
est que la Commission européenne a décidé de laisser la
porte  ouverte  aux  carburants  de  synthèse.  Je  suis
convaincue que la biomasse est une filière d'avenir. Je
vous remercie pour votre réponse ; c'est une fort bonne
chose que les recherches continuent.
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QUESTION ORALE DE MME SCHYNS À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE FINANCEMENT DES
TRAVAUX DE RÉFECTION ET D'ÉGOUTTAGE

DES VOIRIES ET ÉGOUTS VERVIÉTOIS »

QUESTION ORALE DE M. SCHONBRODT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LES TRAVAUX D'ÉGOUTTAGE
À LA SUITE DES INONDATIONS »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- Mme Schyns, sur « le financement des travaux de

réfection  et  d'égouttage  des  voiries  et  égouts
verviétois » ;

- M. Schonbrodt,  sur  « les  travaux  d'égouttage  à  la
suite des inondations ».

La parole est à Mme Schyns pour poser sa question.

Mme Schyns (Les Engagés). – Madame la Ministre,
lors  du  dernier  Conseil  communal  de  la  Ville  de
Verviers, le bourgmestre faisant fonction a dénoncé ce
qu'il  a  qualifié  de  « marchandage »  de  la  SPGE
concernant  la  réfection  des  égouts  dans  les  rues
endommagées par les inondations.

En août 2021, soit au lendemain des inondations, un
mail du SPW aurait annoncé que la SPGE prendrait à sa
charge  la  totalité  des  travaux  nécessaires  à  la
réhabilitation des égouts abîmés. Aujourd'hui, alors que
les travaux ont déjà pris du retard, les conditions ont été
revues : la Ville de Verviers devrait, contrairement à ce
qui  avait  été  annoncé,  désormais  dégager  7 millions
d'euros pour la réfection des égouts.

D'après  le  bourgmestre  faisant  fonction,  c'est  bien
pour une question d'argent que les promesses ne sont
pas  tenues.  L'ampleur  des  travaux représente  un  coût
particulièrement  élevé  à  Verviers,  la  ville  ayant
énormément souffert des inondations, tant et si bien que
c'est  la  découverte  de  ces  montants  qui  aurait  fait
apparaître de nouvelles conditions auxquelles la Ville ne
répond pas.

Madame la Ministre, avez-vous été interpellée par la
Ville de Verviers quant à ce dossier ?

D'après le bourgmestre, c'est un rétropédalage de la
part de la  SPGE face au coût des travaux. Quelle est
votre analyse concernant les annonces sans suite de la
SPGE et les nouvelles normes évoquées par M. Loffet ?

Quel rôle pouvez-vous jouer dans ces discussions ?

Enfin, l'essentiel est bien que les travaux avancent et
que  les  villes  sinistrées  sortent  au  plus  vite  des
difficultés  liées  aux  inondations.  Qu'entendez-vous
mettre  en  œuvre  pour  lever  ce  blocage  qualifié  de
« partie  de  ping-pong » ?  Avez-vous  une  marge  de
manœuvre pour dégager des moyens spécifiques le cas
échéant ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. Schonbrodt
pour poser sa question.

M. Schonbrodt (PTB). – Madame la Ministre, ma
question risque de faire un tout petit peu écho à ce que
l'on vient d'entendre.

Je  participais  à  ce  conseil  communal  du  27 mars
dernier où il  a été question des travaux importants de
réparation à la suite des inondations, toujours en cours,
et de ce problème éternel de financement parce que – et
ce n'est pas un scoop, cela a déjà été évoqué notamment
dans  cette  commission  –  les  communes  ont  peu  de
moyens ;  la  Commune de Verviers  n'en a plus aucun.
Pourtant, le travail est colossal.

L'échevin  faisant  fonction  de  bourgmestre  pour  le
moment a mis en avant le fait que, au lendemain des
inondations, la SPGE, dans un élan de soutien face à la
catastrophe  vécue  dans  les  communes  inondées,  a
contacté les communes concernées,  dont la Commune
de  Verviers,  pour  s'engager  à  prendre  à  sa  charge  la
réflexion des impétrants, des égouts en particulier.

Évidemment, le temps passe, sauf que le constat est
que  les  dégâts  sur  les  impétrants  à  Verviers  sont
particulièrement importants.  On parle quand même de
7 millions d'euros de travaux à faire dans les estimations
actuelles,  qui  doivent  encore  être  peaufinées,  puisque
c'était d'ailleurs l'objet du vote au Conseil communal de
Verviers :  la  prise  en  charge  par  la  commune  des
premières études.

Je  voudrais  toutefois  attirer  votre  attention  sur  ce
point : les impétrants et les égouts en particulier ont joué
un rôle particulièrement important lors des inondations.
La veille des inondations à Verviers, plusieurs maisons
étaient déjà particulièrement abîmées et sinistrées parce
qu'elles  avaient  été  inondées  par  les  égouts,  par  une
montée d'eau qui venait non pas de la rivière, mais qui
venait des rivières canalisées et des égouts.

Tout cela pour dire que le chantier est très important.
C'est une question de sécurité : il doit être fait. Je pense
que  c'est  une  certitude  –  j'espère  –  pour  chacun.  La
question qui subsiste : qui va pouvoir payer ce chantier-
là ? En effet, si ce n'est pas la SPGE, je sèche sur les
options.

Madame  la  Ministre,  pourriez-vous  nous  rassurer
quant à la participation de la SPGE sur ce chantier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.
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Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  au
lendemain  des  inondations  de  juillet 2021,  une  task
force Assainissement a été mise en place, regroupant les
organismes d'assainissement agréés et la SPGE, afin de
déterminer  les  modalités  techniques  et  financières
permettant d'avancer le plus rapidement possible dans la
détermination  et  la  mobilisation  des  moyens,  la
réalisation  des  états  des  lieux,  l'analyse  des  ouvrages
sinistrés et leur remise en état.

Dès août 2021, la  SPGE a ainsi  décidé d'une aide
exceptionnelle  –  c'est  à  saluer  –  aux  communes
impactées  sur  l'ensemble du territoire  wallon,  appelée
plan Post-Flooding, et consistant en deux étapes :
- une  prise  en  charge  à  100 %  des  prestations  de

curage  et  inspections  des  canalisations  d'égout
situées dans les  zones inondées,  pour laquelle  j'ai
autorisé la SPGE à réorienter une partie des moyens
Get  up  Wallonia  que  le  Gouvernement  lui  avait
accordés en 2020 à cette fin ;

- à la suite de ces inspections, à la prise en charge à
100 % des travaux de réhabilitation des égouts qui
ont été  endommagés par  les inondations,  soit  une
aide  très  conséquente  de  l'organisme  régional  en
faveur des communes sinistrées.

Ainsi, parmi les 209 communes reconnues sinistrées
par  les  inondations  de  juillet  et  tenant  compte  de  la
catégorisation  faite  par  la  Région  en  fonction  de
l'importance des dégâts subis, il a pu être identifié un
peu plus de 500 kilomètres d'égouts devant faire l'objet
d'un  curage  et  d'une  endoscopie  afin,  d'une  part,  de
rendre  la  capacité  d'évacuation  des  eaux  usées  et
pluviales  dans  ces  canalisations  qui  ont  parfois  été
envasées lors des inondations et, d'autre part, d'évaluer
l'état précis de ces réseaux et  des travaux éventuels à
réaliser.

En  ce  qui  concerne  plus  particulièrement  la
Commune  de  Verviers,  la  SPGE  m'informe  qu'un
programme de curage et d'endoscopie a immédiatement
été  lancé,  portant  sur  près  de  30 kilomètres  de
canalisations,  avec  une  urgence  particulière  sur  trois
kilomètres, faisant suite à une demande expresse de la
ville  pour  des  voiries  sur  lesquelles  elle  projetait  des
travaux.

En parallèle à ce travail d’audit technique, la ville a
élaboré un programme de rénovation de voirie incluant
des travaux d’égouttage estimés à 8 002 864 euros hors
TVA,  ces  voiries  étant  situées  sur  l’ensemble  du
territoire communal.

De  ce  programme,  un  montant  de  2,3 millions
d’euros  est  financé  par  la  SPGE  au  travers  du  Plan
d’investissement communal de la ville.

Suite  à  l’audit  technique  réalisé  par  l’AIDE,  les
égouts  identifiés  comme  endommagés  par  les

inondations ont  bénéficié  du financement  à  100 % de
leur réfection dans le cadre du plan Post-Flooding, soit
un  montant  total  complémentaire  à  ces  2,3 millions
d’euros  estimé  à  956 516 euros,  sans  aucune
intervention de la commune.

En parallèle, la Ville souhaite légitimement rénover
un certain nombre d’égouts qui ne sont ni repris dans
son PIC ni impactés directement par les inondations. À
cette fin, elle a sollicité le Fonds des calamités pour une
aide spécifique et, si le fonds décide d’intervenir pour le
financement de la rénovation des voiries, la SPGE peut
également  envisager  le  financement  conjoint  de  la
rénovation des égouts de ces voiries dans la limite de
son plan financier.

Dans l’attente de la décision du fonds, j’ai demandé
à  la  SPGE  de  travailler  sur  une  proposition
complémentaire  que  j’analyserai  rapidement.  J’ai  en
effet à cœur de pouvoir prendre en compte la situation
spécifique de Verviers qui a été particulièrement touchée
par ces dramatiques inondations.

M. le Président. – La parole est à Mme Schyns.

Mme Schyns (Les  Engagés).  –  Je  vous  remercie
d’avoir fait le point sur l’ensemble des démarches et sur
les travaux qui ne concernent pas que ceux qui ont été
discutés  à  ce  fameux  conseil  communal.  Je  note  la
dernière phrase, qui fait que l’on reviendra sans doute
vous reposer une question et vérifier ce qu’il en est pour
la  suite,  puisque  vous  dites  que  la  SPGE va  pouvoir
travailler sur une proposition que vous analyserez. J’en
conclus donc qu’il y a tout de même une bonne volonté
de la part de la SPGE et de votre part pour réfléchir à
comment  on  peut  combler  les  sommes  qui  ont  été
évoquées au conseil communal.

C’est vrai que je ne suis pas au conseil communal de
Verviers,  on  reçoit  les  informations  et  les  comptes
rendus. Pour autant, je comprends bien qu’il y a à la fois
des voiries qui ont été touchées par les inondations et
d’autres qui l’ont moins été, mais on peut comprendre
que la ville, à partir du moment où elle rénove certains
égouts,  fasse  en  sorte  que  l’ensemble  du  circuit
concerné soit aussi rénové. Je ne connais pas le détail,
mais  j’imagine  que  c’est  aussi  en  lien  avec  cela.  On
reviendra donc vers vous.

Merci déjà pour toute l’attention que vous pourrez
porter avec la SPGE à cette commune qui n’est pas dans
une situation facile.

M. le Président. – La parole est à M. Schonbrodt.

M. Schonbrodt (PTB).  –  Verviers  est  dans  une
situation particulière.  Je ne dis pas cela par rapport  à
mon  attachement  à  cette  commune,  mais  tout
simplement  parce  que,  dans  les  communes  de  cette
catégorie,  c’est  une  commune  qui  avait  des
infrastructures plus importantes que les autres, et qui a
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donc subi plus de dégâts.  Il  est ainsi logique que des
montants soient plus importants.

La première chose, avant de réagir à votre réponse,
c’est que je vais la relire parce que, quand on me lance
des chiffres au visage, j’ai besoin de me poser pour les
assimiler.

Au conseil  communal a  été  évoqué le  montant  de
7 millions d’euros. Ici, j’ai entendu celui de 8 millions
d’euros.  Vous  m’avez  expliqué  la  couverture  de
2 millions  d'euros  puis  de  1 million  d'euros
supplémentaires  sur  les  8 millions  d’euros :  il  reste
5 millions d’euros.

Sur les périmètres, je veux bien que l’on soit attentif
à  comprendre  où l’on  en  est.  Je  pense  que c’est  une
question de  sécurité  et  qu'il  est  important  de  pouvoir
trouver  ces  montants.  J’entends  que  vous  allez  les
chercher  ici.  Vous  vous  en  doutez,  je  serai
particulièrement attentif à l’évolution de ce dossier.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉACTION DU
GOUVERNEMENT WALLON FACE À LA
RÉCENTE GRÈVE SURPRISE DANS LA

COLLECTE DE DÉCHETS EN BRABANT
WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  réaction  du
Gouvernement wallon face à la récente grève surprise
dans la collecte de déchets en Brabant wallon ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
alors que fin 2022, plusieurs recyparcs étaient en grève,
et à différentes reprises, ce sont les collectes de déchets
elles-mêmes qui ont été perturbées en Brabant wallon
récemment. En effet, d’après les informations qui sont
parvenues  à  l’InBW,  cette  grève  surprise  a  eu  de
multiples  répercussions  sur  différentes  collectes :  les
papiers-cartons,  les déchets résiduels et organiques,  et
ce, dans plusieurs communes. J’ai pu le vérifier auprès
de  nos  mandataires  des  Engagés :  Beauvechain,
Chaumont-Gistoux, Jodoigne, La Hulpe, Lasne, Tubize
– pardonnez du peu –, un grand nombre de communes
ont  été  touchées  de  plein  fouet  par  cette  grève.
Heureusement, les tournées ont pu être réalisées par la
suite.

Madame  la  Ministre,  je  veux  porter  à  votre
connaissance le questionnement d’un grand nombre de
nos concitoyens. Quelles sont les origines de ce mal-être

social  et  les  causes  de  cette  grève  spontanée ?  Au
passage,  avez-vous  pu  identifier  un  tel  malaise  dans
d’autres  intercommunales  et  dans  d’autres  régions  de
Wallonie ?  Le  cas  échéant,  quelles  en  étaient  les
raisons ?

Quelles sont les mesures de revalorisation pécuniaire
que  vous  envisagez  avec  les  intercommunales
concernées pour répondre – semble-t-il – à l’attente de
ces agents trop souvent négligés ou pour le moins non
reconnus ?  Au  passage,  ne  faudrait-il  pas  revoir  –
comme ce fut le cas pour les recyparcs – le cadre des
effectifs de ces collectes dans les marchés auxquels les
intercommunales souscrivent ? Quel impact financier –
le cas échéant – aurait cette modification sur le coût-
vérité  appliqué  aux  collectivités  locales  et  à  leurs
concitoyens ?

Comme  ministre  de  l’Environnement,  vous  êtes
directement  concernée  par  ce  malaise  social  –  je  dis
« directement », parce que, quelque part, c’est vous qui
avez la gestion de la politique environnementale et des
déchets, et de l’itinérance de la collecte et du traitement
de  ceux-ci.  Qu’allez-vous  prendre  comme  initiative
pour tenter de rétablir ou de conforter le climat social au
sein de ce secteur ?

Avez-vous  pu  réunir  les  différents  protagonistes  –
vous,  votre  cabinet  de  la  chaîne  de  collecte  des
déchets ? Quels sont les enseignements que vous avez
pu tirer de ces contacts ?

Enfin,  la  généralisation  de  la  collecte  à  puces
participe-t-elle à la solution ou à la cause du malaise que
je viens d’identifier ?

Je suis impatient d’entendre vos réponses et je vous
en remercie.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  merci  pour  votre
question.  Après  avoir  pris  des  renseignements  pris
auprès des gestionnaires de l’intercommunale InBW, je
peux vous dire qu’il s’avère qu’il s’agissait d’une grève
initiée par le  personnel du sous-traitant  qui assure les
collectes  de  déchets  pour  le  compte  d’InBW.  Ce
mouvement  de  grève était  motivé par  un changement
d’organisation  logistique  des  tournées  décidé  par  la
direction du sous-traitant  en question. Ce changement
engendrerait  un impact sur la durée du travail.  Ce ne
sont donc pas des revendications salariales qui auraient
motivé  ce  mouvement  de  grève,  qui  a  duré  environ
2 heures.

Il  n’appartient  pas  à  l’intercommunale  d’interférer
dans  la  gestion  du  personnel  de  ses  sous-traitants,  et
donc de se prononcer sur les revalorisations pécuniaires
de leurs  travailleurs.  À ce sujet,  je  vous renvoie vers
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l’analyse de la Commission paritaire pour le nettoyage,
si vous souhaitez connaître les tenants et aboutissants de
la situation des travailleurs concernés.

Selon  la  COPIDEC,  aucun  mouvement  de  grève
similaire  n’a  eu  lieu  récemment  dans  les  six  autres
intercommunales de gestion de déchets, que cela soit au
niveau des recyparcs ou des collectes en porte-à-porte.

Toutefois, je partage pleinement votre préoccupation
concernant la  nécessité  d’évaluer  en détail  les raisons
qui sont susceptibles d’induire des difficultés ou un mal-
être chez les agents de terrain chargés de la gestion de
nos déchets ménagers,  ce travail  –  reconnaissons-le  –
étant extrêmement pénible au quotidien. Pour ce faire, je
compte mettre ce point à l’ordre du jour de la prochaine
réunion  des  deux  plates-formes  de  concertation  qui
réunissent  périodiquement  des  membres  de  mon
cabinet,  de mon administration, de la  COPIDEC pour
les  intercommunales  de  gestion  des  déchets  et  de  la
Fédération Denuo pour les collecteurs privés.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés).  – J’aimerais remercier
la  ministre.  Si  j’ai  bien  compris,  nous  n’avons  pas
affaire  à  un  niveau  régional.  La  Région  n’est  pas
directement  concernée.  C’est  davantage  le  lien
contractuel qui unit – ou qui oppose en l’occurrence –
l’InBW avec les travailleurs. Madame la Ministre – je
l’en remercie –, partage le souci que j’ai exprimé des
conditions  de  travail  de  ces  agents  qui  sont  parfois
confrontés à une pénibilité particulière.

Je  me  réjouis  que,  partant  du  triste  exemple  du
Brabant  wallon,  vous  portiez  le  débat  à  un  niveau
régional  pour  identifier  les  causes  et  participer  à  ses
remèdes.  Pour  le  reste,  je  pense  qu’il  y  a  aussi  un
examen de  conscience qui  s’impose  dans le  chef  des
administrateurs  de  l’InBW,  dans  le  choix  de  leurs
prestataires  et  dans  les  conditions  qu'ils  déterminent
avec eux.

Je remercie Mme la Ministre de prendre ce problème
à bras-le-corps.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LE SOUTIEN DU
GOUVERNEMENT WALLON AUX

INSTALLATIONS LOCALES DE
BIOMÉTHANISATION »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « le  soutien  du
Gouvernement  wallon  aux  installations  locales  de
biométhanisation ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Madame la Ministre,
bien que je  ne l'ai  pas  négociée,  je  suis  toujours  très
attentif,  notamment  à  la  demande  de  mon  chef  de
groupe, à la Déclaration de politique régionale ; non pas
pour la critiquer, mais pour comptabiliser ce qui a été
réalisé et ce qui ne l'est pas.

Or,  votre  DPR  prévoit  explicitement  que  le
Gouvernement  wallon  mettra  fin  aux  subsides  aux
nouveaux  investissements  dans  les  installations
d'incinération afin d'inciter et de financer les alternatives
écologiques  de  traitement,  notamment  les  unités  de
biométhanisation des déchets organiques.

Confirmez-vous  d'emblée  que  le  moratoire  de
financement  de nouvelles installations d'incinération a
été complètement respecté, y compris à Ittre où l'inBW,
au mépris des injonctions qui sont les vôtres, a souhaité
continuer à  investir  notamment  dans la  modernisation
de ses deux fours ?

Vous  m'avez  expliqué  votre  position  et  votre
amertume par rapport à ce choix. Maintenez-vous bien
le  fait  qu'aucune  intervention  financière  wallonne  ne
leur a été réservée en la matière ?

Par ailleurs,  vous m'avez rappelé, l'an dernier,  que
les  projets  de  biométhanisation  existant  en  Wallonie
sont  dimensionnés  pour  valoriser  chaque  année  entre
3 000  et  10 000 tonnes  de  matières  organiques  par
installation. Le seuil d'approvisionnement est nécessaire
pour  atteindre  un  équilibre  technico-économique.  La
biométhanisation à trop petite échelle ne peut plus être
considérée comme un véritable investissement raisonné.

Nous  savons  que  le  nouveau  Plan  Air-Climat-
Énergie 2030 prévoit  le développement raisonné de la
biométhanisation,  en évitant  de potentielles  dérives  et
un soutien financier renforcé à tous les acteurs, en ce
compris  les  agriculteurs  dans  l'installation  d'un
digesteur.  Qu'en  est-il  concrètement  en  termes  de
soutien financier pour les agriculteurs intéressés ou pour
une association d'agriculteurs qui seraient intéressés à se
mobiliser sur cette cause ?
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En Brabant wallon, l'inBW avait de son côté lancé le
projet  d'une nouvelle  unité  de  biométhanisation ;  cela
avait  recueilli  votre  soutien,  à  la  différence  des  deux
fours d'incinération. Grâce à la collecte de sacs verts et
des déchets organiques, en comptant 25 kilogrammes de
ce  type  de  déchets  par  habitant  et  par  an,  l'inBW
arriverait à 10 000 tonnes de déchets organiques dans le
Brabant-wallon,  ce  qui  serait  encore  insuffisant  aux
yeux  des  gestionnaires.  Interrogé  par  mon  excellent
collègue  Nicolas  Janssen,  votre  collègue  et  ami,
Philippe Henry, parlait d'un objectif de 20 000 tonnes.

Dès lors, où trouver les 10 000 tonnes manquantes,
si nous ne voulons pas abandonner le projet, ce qui est
le vœu de l'InBW et l'intérêt de Mme la Ministre ?

Aujourd'hui,  en  Wallonie,  nous  ne  comptons  que
deux unités de biométhanisation, l'une à Luxembourg, et
l'autre  près  de  Liège.  Il  semblerait  malgré  tout,  à
l'échelle  de la  Wallonie,  que le  Gouvernement wallon
souhaite  installer  une  troisième  unité.  Le  choix  est
stratégique. Dès lors que Ittre est intéressée via l'InBW
– pour une fois qu'il  participe à la stratégie wallonne,
nous ne  pouvons,  vous et  moi,  bien sûr  que nous en
réjouir  –,  cette  unité  pourrait  valoriser  un  certain
nombre  de  déchets  provenant  d'autres  régions.  Nous
pensons  singulièrement  au  Hainaut,  principalement  le
Hainaut du Nord, qui pourrait venir vers Ittre qui est aux
frontières de la province hennuyère. Cela permettrait de
valoriser  ces  déchets,  que  ce  soit  en  chaleur  ou  en
électricité, au profit de la communauté ittroise et plus
largement.

Madame  la  Ministre,  où  en  êtes-vous  aujourd'hui
dans le chef d'une troisième unité, dans les chances de
voir Ittre l'accueillir, dans les conditions à réunir pour
qu'il en soit ainsi, et les moyens financiers que vous êtes
prêts  à  mettre  sur  la  table  pour  qu'Ittre  passe  de
l'incinération  à  la  biométhanisation  dans  un  délai
rapproché ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  la  Déclaration  de
politique  régionale  prévoit  de  supprimer  les  subsides
aux  nouveaux  investissements  dans  les  installations
d'incinération  des  déchets,  à  l'exception  toutefois  des
investissements  qui  s'avéreraient  nécessaires  pour
réduire  les  émissions  de  polluants  atmosphériques  et
augmenter  la  performance  environnementale  des
installations existantes.

Actuellement,  c'est  l'arrêté  du  15 septembre 2016
relatif  au financement  des installations de gestion des
déchets relevant des communes et des associations de
communes qui réglemente l'octroi de ces subventions.

Afin de mettre en œuvre les dispositions de la DPR,
une révision de cet arrêté est en cours, sur les aspects
liés à l'incinération, mais pas uniquement.

Dans  l'attente  de  la  modification  de  cet  arrêté,
aucune  promesse  de  principe  de  subvention  n'a  été
accordée pour le renouvellement ou la construction de
nouvelles  lignes  d'incinération,  conformément  aux
objectifs  de  la  DPR  qui,  je  le  rappelle,  vise  une
réduction  de  l'incinération  des  déchets  de  50 %  à
l'horizon 2027.

En ce qui concerne la biométhanisation des déchets
organiques,  les  différents  cabinets  ministériels  et
administrations  concernées  –  énergie,  environnement,
agriculture, économie – se concertent très régulièrement
pour  assurer  un  développement  harmonieux  de  cette
filière,  dans le  cadre notamment des mesures prévues
dans le plan Air-Climat-Énergie 2030, qui a été adopté
ce 21 mars 2023.

Comme vous le savez, la biomasse est une ressource
durable  qui  présente  l'avantage  d'être  une  source
d'énergie  stockable  et  pilotable,  mais  qui  n'est  pas
infinie.  Elle  doit  donc  être  gérée  de  manière
parcimonieuse en tenant compte du type de matières, de
ses usages et du respect des principes de la cascade des
usages.  Ainsi,  dans  certains  cas,  il  est  préférable  de
composter certaines matières organiques en vue de les
retourner  aux  sols,  plutôt  que  de  les  valoriser
énergétiquement.

L'octroi d'aides directes éventuelles à des exploitants
agricoles  pour  le  développement  d'une  installation  de
biométhanisation relève des compétences exclusives du
SPW Économie.  Dès  lors,  je  vous  invite  à  interroger
mon collègue  en  charge  de  l’Économie,  pour  obtenir
davantage d'informations sur le sujet.

En ce qui concerne les besoins futurs de la Wallonie
en unités de biométhanisation, au regard de l'obligation
européenne  de  collecter  séparément  et  de  traiter  les
déchets  organiques,  qu'ils  soient  ménagers  ou  non-
ménagers,  d'ici  le  31 décembre 2023,  mon
administration est en train d'établir les projections afin
de  déterminer  les  capacités  utiles,  dans  le  cadre  des
travaux de la feuille de route « infrastructures » et plus
largement de gestion des déchets.

À ce sujet, les projets de biométhanisation existant
en  Wallonie  sont  dimensionnés pour  valoriser  chaque
année  entre  3 000  à  100 000 tonnes  de  matières
organiques  par  installation,  et  non  pas  10 000 tonnes,
comme vous le mentionnez.

Concernant  la  mise  en  place  d'une  unité  de
biométhanisation en Brabant wallon, à ce stade, aucune
demande  de  permis  n'a  été  introduite  auprès  de  mon
administration.

Le développement de nouvelles installations à Ittre
dépendra  des  projets  que  l'intercommunale  InBW
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souhaitera  développer.  Ces  projets  pourront  être
transmis à mon administration en vue de l'obtention d'un
éventuel  subside  dans  le  cadre  de  l'arrêté  du
15 septembre 2016.

Chaque dossier fera l'objet d'une analyse technico-
économique très approfondie au regard des besoins réels
en  infrastructures  de  la  Wallonie.  Cette  analyse
permettra de déterminer si une promesse de principe de
subvention peut être accordée ou non.

Selon mes informations,  il  semblerait  que  l’InBW
viserait  la  mise  en  place  d'une  installation  de
biométhanisation  d'une  capacité  de  20 000 tonnes  de
déchets organiques, ce qui, d'après les calculs de mon
administration,  représente  le  double  du  gisement  de
déchets  qui  seraient  à  la  disposition  de
l'intercommunale.

Par  ailleurs,  si  le  projet  se  concrétise,
l'intercommunale pourra le cas échéant solliciter l'octroi
de certificats verts, cette demande devant être examinée
par le comité transversal Biomasse.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  retiens  deux
enseignements de la réponse de Mme la Ministre.

Sans jeux de mots, feu l'incinérateur pour le Brabant
wallon. On a bien compris qu'il n'y aura pas de subsides.

D'autre  part,  peut-être  me  suis-je  mal  fait
comprendre, les 10 000 tonnes représentent le potentiel
du  gisement  de  déchets  du  Brabant  wallon.  Votre
collègue, Philippe Henry, nous a dit hier qu'il en fallait
20 000. Dès lors, entre 10 et 20, où trouver les déchets
manquants ?  D'où l'importance,  dans l'étude  que  vous
avez  sollicitée  de  votre  administration,  d'identifier  ce
gisement qui pourrait, selon les responsables de l'InBW,
venir du nord de la province du Hainaut, ce qui était le
plaidoyer  que  je  voulais  formuler  notamment  pour
éviter les émissions de CO2 et les embarras de transport
puisque Ittre est à la proximité du Hainaut du nord. Il y
a  donc  là  une  opportunité  de  pouvoir  concilier  les
besoins des uns avec les intérêts des autres. J’espère que
vous avez eu raison d'être  ferme à l'égard de certains
projets. Mais je vous demanderai, ceci dit, d'être ouverte
à des projets qui participent à la dynamique régionale en
confondant les potentialités de deux provinces.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « L'EXPANSION HORS DE
CONTRÔLE DU FRELON ASIATIQUE »

QUESTION ORALE DE MME GALANT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA LUTTE CONTRE LES
FRELONS ASIATIQUES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, de :
- M. Desquesnes,  sur  « l'expansion hors de contrôle

du frelon asiatique » ;
- Mme Galant,  sur  « la  lutte  contre  les  frelons

asiatiques ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Madame  la
Ministre,  l'expression  « hors  de  contrôle »  n'est  pas
faible. En effet, 1 850 nids ont été neutralisés en 2022
en Wallonie. La progression du frelon asiatique est donc
exponentielle  sous  nos  latitudes,  hélas.  Il  s'agit  d'une
espèce  exotique  invasive  qui  s'attaque  à  de  très
nombreux  insectes,  non  seulement  aux  ruches  des
apiculteurs, mais également à toute une série d'insectes
de  la  faune  sauvage :  guêpes,  abeilles  sauvages,
chenilles, mouches, papillons et autres araignées.

L'impact du frelon asiatique sur nos écosystèmes et
sur  l'apiculture  fait-il  l'objet  d'une  évaluation  par  vos
services ? Le cas échéant, laquelle ?

Vous  avez  pris  certaines  mesures  de  lutte,
notamment  afin  de  soutenir  la  formation de  membres
des zones de secours pour qu'ils apprennent à neutraliser
ces nids de frelons asiatiques, avec l'appui du CRA-W,
mais aussi, plus récemment, avec une intervention à titre
gratuit  sur  l'ensemble  du  territoire  wallon,  via  un
marché public attribué par lot. À ma connaissance, deux
opérateurs  seraient  aujourd'hui  sur  le  terrain.  Pouvez-
vous dresser un bref bilan de leur action ? En 2022 et en
2023,  125 000 euros  sont  inscrits  au  budget  de  la
Région wallonne ; pouvez-vous en préciser l'usage ?

Aujourd'hui,  on  peut  faire  le  constat  qu’il  est
malheureusement  devenu  impossible  d'éradiquer  la
présence de cette espèce sur notre territoire. Vous avez
déjà annoncé vouloir faire évoluer votre démarche et les
outils que la Wallonie met en place. Vous aviez répondu
à  une  question  précédente  que  vos  services
réfléchissaient  à  des  solutions  plus  souples  que  le
recours  à  des  prestataires  dûment  mandatés  par  des
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marchés publics. Où en êtes-vous dans cette réflexion, à
l'aube des beaux jours de 2023 ?

Sur le terrain, le système de marché public est loin
de  faire  l'unanimité.  Certes,  une  série  d'actions  sont
réalisées,  mais une série d'opérateurs – apiculteurs ou
communes  –  sont  assez  mécontents  du  système,  qui
serait  inapproprié,  car  trop  lent,  notamment,  et  qui
manquerait  de  réactivité,  alors  que  l'action  doit  en
principe être rapide. Dans certains cas, les interventions
auraient  même  été  bâclées.  Combien  d'interventions
ont-elles eu lieu en 2022, et pour quel coût ?

N'est-il pas utile et nécessaire de mettre en place un
plan  de  gestion  du  frelon  asiatique  en  Wallonie,
conformément à l'article 19 du décret du 2 mai 2019 ?

Enfin,  comment  comptez-vous  agir  pour  être  plus
efficace ?  La  multiplication  des  nids  nécessite  à  mes
yeux  une  intervention  plus  locale,  plus  décentralisée,
pour y faire face, en particulier en fin de saison, quand
les feuilles des arbres tombent et que l'on commence à
voir  les nids,  avant  la  dispersion des  reines,  qui  sont
potentiellement  au  nombre  de  200  à  300  par  nid.
L'année  suivante,  elles  peuvent  recréer  une  série  de
dégâts à la faune et à l'apiculture.

Il  existe  des  équipements  et  des  formations
nécessaires pour lutter contre ce fléau que constituent le
frelon asiatique et son caractère extrêmement invasif.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant pour
poser sa question.

Mme Galant (MR).  –  Madame  la  Ministre,  nous
sommes tous bien conscients des risques qui pèsent sur
nos abeilles, nos apicultrices et apiculteurs à cause de la
prolifération du frelon asiatique.

Le  Gouvernement  wallon  a  décidé  de  ne  plus
intervenir  dans la  neutralisation de  nids  de  frelons.  Il
semble que le marché public de destruction des nids de
cette espèce ait pris une ampleur non anticipée, avec un
nombre  extrêmement  important  de  nids  identifiés  par
rapport aux années précédentes. Ce changement dans la
gestion crée un sentiment d'incompréhension totale sur
le terrain. À présent, ce sont les zones de secours qui
sont compétentes.

Ni les pouvoirs locaux ni les citoyens ne savent à qui
s'adresser.  La  Région  wallonne  est-elle  en  train  de
reporter la gestion de la problématique vers les villes et
communes ? Estimez-vous que les zones de secours ou
les  communes  doivent  traiter  ce  problème  elles-
mêmes ? Quelle organisation souhaitez-vous mettre en
place ?

Quand on  fait  une  recherche  sur  internet  avec  les
mots « que faire ? », on est redirigé vers un formulaire
de la Région wallonne ; or celui-ci n'est plus d'actualité.
Quand allez-vous mettre  en place une communication
claire dans ce dossier ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Madame  et  Monsieur  les  Députés,  je
comprends  bien  l'inquiétude  suscitée  par  le  frelon
asiatique  qui  est  régulièrement  pointé  du  doigt,
notamment pour son agressivité vis-à-vis des abeilles.

À son arrivée sur notre territoire en 2016, la Région
wallonne  a  mis  en  place  des  actions  pour  tenter  de
freiner  sa  progression,  et  notamment  la  neutralisation
systématique  des  nids.  Cette  technique  –  il  faut  le
reconnaître  aujourd'hui  –  n'a  malheureusement  pas
donné les résultats espérés, puisque le nombre de nids
détruits  est  en constante  augmentation :  nous sommes
passés de 204 nids détruits en 2021, à 1 850 en 2022.
Vous  constatez  l'augmentation  très  importante  de  ces
chiffres.

Malgré  sa  réputation  sulfureuse  et  sa  taille
impressionnante, cette espèce n'a cependant qu'un faible
impact sur la biodiversité. En effet, la pression qu'elle
exerce  sur  l'entomofaune  est  bien  documentée.  Son
régime alimentaire est  constitué en majorité  d'abeilles
domestiques, et c'est un enjeu important sur lequel nous
devons continuer à travailler,  notamment en soutien à
nos apiculteurs. Il chasse également des guêpes sociales
et des diptères.

Actuellement,  aucune  des  études  n'a  montré  un
impact  négatif  significatif  du  frelon  asiatique  sur  les
populations d'insectes indigènes sauvages. Nous restons
prudents  en  la  matière.  Par  ailleurs,  par  rapport  à  la
santé  humaine,  cette  espèce  ne  pose  qu'une  faible
menace  supplémentaire  par  rapport  à  nos  insectes
indigènes. Dès lors, les impacts du frelon asiatique sont
majoritairement d'ordre apicole.

Néanmoins,  face  à  l'échec  de  la  destruction
systématique des nids, j'ai pris la décision de changer la
stratégie actuelle régionale de lutte contre cette espèce
et  de  l'intégrer  dans  le  cadre  plus  global  de  notre
stratégie  de  lutte  contre  les  espèces  exotiques
envahissantes,  qui  prévoit  des  niveaux  d'intervention
différenciés selon l'évolution de la population concernée
sur notre territoire.

Il  s'agit  donc de  basculer  d'un système visant  une
neutralisation  exhaustive  des  nids,  très  coûteuse  et
inefficace pour arrêter ou même freiner l'invasion – les
chiffres ne mentent pas sur ce plan –, vers une stratégie
ciblée  de  gestion  raisonnée,  où  les  opérations  sont
justifiées et encadrées. Cette stratégie est plus cohérente
dans  la  mesure  où  nous  allons  devoir  apprendre  à
cohabiter  avec  cette  espèce,  devenue  désormais
largement répandue en Europe occidentale et impossible
à  éradiquer,  comme  malheureusement  de  nombreuses
espèces exotiques envahissantes. On connaît les causes
liées à la mondialisation de ce type de phénomènes.
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Néanmoins,  nous  ne  laisserons  pas  les  citoyens
démunis. L'information doit être la plus limpide possible
en  la  matière.  En  cohérence  avec  cette  décision,  un
meilleur encadrement de la lutte par les acteurs privés
sera développé.

Lorsqu'un  nid  sera  découvert,  il  appartiendra  au
gestionnaire, qu'il soit un particulier, une commune, une
province ou la Région, de décider si la présence du nid
pose un problème concret.

Afin de permettre aux gestionnaires de rapidement
trouver un bon désinsectiseur travaillant avec des prix
raisonnables, j'ai chargé mes services de mettre en place
un système de charte de bonnes pratiques. La liste des
opérateurs répondant à cette charte sera publiée sur le
site  de  la  Région,  permettant  ainsi  une  intervention
rapide  et  efficace  lorsqu'un  nid  problématique  sera
détecté.

En  parallèle,  le  CRA-W  continue  de  donner  des
formations  pour  que  différents  opérateurs  soient
capables  de  neutraliser  les  nids  en  toute  sécurité.  De
plus,  dans  le  cadre  de  la  nouvelle  convention  Bee
Wallonie, différents tests seront réalisés sur des pièges.
L'objectif  sera de capturer  les fondatrices et  d'évaluer
différentes techniques de protection des ruchers afin de
réduire la prédation et le stress occasionnés par le frelon
asiatique.

Pour  plus  de  détails  concernant  les  mesures  de
soutien au bénéfice du secteur apicole, je vous invite à
questionner mon collègue, M. Borsus, en charge de la
compétence en sa qualité de ministre de l'Agriculture.

Enfin,  une  campagne  de  communication  pour
expliquer  ce  changement  de  stratégie,  ou  plutôt  cet
affinage  de  la  stratégie est  en  cours  d'élaboration par
mes  services.  Elle  s’adressera  aux  communes,  aux
différents acteurs apicoles,  aux zones de secours ainsi
qu’aux  désinsectiseurs.  Je  suis  convaincue  que
l’évolution  de  notre  manière  de  cohabiter  avec  cette
espèce passera par la sensibilisation et l’évolution des
perceptions.

Il  me  semble  donc  intéressant  de  consacrer  les
moyens financiers dont nous disposons à la lutte face à
des  espèces  émergentes  qui  peuvent  encore  être
éradiquées  de  notre  territoire  et  d’avoir  une  stratégie
plus ciblée et,  je l’espère,  plus efficace en matière de
lutte  contre  le  frelon  asiatique.  D’autres  actions
complémentaires  comme  la  subvention  BiodiverCité
permettent  également  de  soutenir  les  actions  des
communes  en  faveur  des  pollinisateurs.  Je  suivrai  de
très  près  la  mise  en  œuvre  de  cette  stratégie  pour
m’assurer que les résultats seront au rendez-vous.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés). – Merci, Madame la
Ministre,  pour  votre  réponse  qui  me  déçoit.  Elle  me
déçoit  parce  que  vous  vous  déchargez  sur  votre

collègue,  M. Borsus.  Vous  ne  répondez  pas  à  ma
question sur les espèces invasives en ce qui concerne le
décret de mai 2019 parce que, à mes yeux, il y a lieu de
mettre  en  place  une  vraie  stratégie,  complète,  sans
tarder, concernant la maîtrise de ce phénomène.

Vous dites qu’il n’y a pas de grande menace pour la
faune classique. J’entends que vous vous basez sur des
études.  J’aimerais  avoir  des  références.  En  ce  qui
concerne les apiculteurs, aujourd’hui, c’est l’hécatombe.

Laisser  finalement  le  soin  à  chaque  gestionnaire,
comme vous le suggérez, d’intervenir au cas par cas me
semble particulièrement hasardeux. Il faudrait que dans
chaque commune il y ait au moins un opérateur, public
ou  privé,  peu  importe,  qui  soit  équipé,  formé.  Sans
doute qu’il  devrait  y avoir aussi  une subvention pour
aider  à  l’équipement  avec  un  mécanisme  de  prix
encadré. Sinon, on ne maîtrisera pas le phénomène et il
n’y  aura  plus  de  ruchers  en  Wallonie.  Sans  compter
l’impact sur le reste de la faune une fois que ces bêtes
invasives  auront  décimé  l’intégralité  des  ruchers
domestiques.

M. le Président. – La parole est à Mme Galant.

Mme Galant (MR). – Merci, Madame la Ministre.
On a vraiment un cri de détresse des apiculteurs dans
nos régions par rapport  à la destruction et aux dégâts
causés  par  les  nids  de  frelons.  Ils  m’expliquaient
également que, au niveau de la biodiversité, ils peuvent
manger jusqu’à 11 000 insectes par an. C’est une grande
destruction également pour notre biodiversité. Il ne faut
vraiment pas sous-estimer ce dossier.

En tant que membre de la zone de secours Hainaut
Centre, j’ai fait une proposition lors du dernier conseil
de  la  zone.  Vu que  ce  sont  aujourd’hui  les  zones  de
secours qui doivent intervenir, elles sont équipées et ont
tout  le  matériel.  J’ai  proposé  une  prise  en  charge
gratuite, que le nid soit découvert sur le territoire public
ou  privé.  Aujourd’hui,  les  zones  de  secours
interviennent gratuitement sur le territoire public, mais
c’est payant si un privé téléphone.

J’ai fait une proposition et il y a eu une adhésion de
l’ensemble des bourgmestres qui étaient présents, dont
votre  prédécesseur,  Carlo Di Antonio,  qui  a  été  très
attentif à cette demande, car il avait déjà travaillé de son
temps sur le dossier. Il est bien au courant de tous les
dégâts  occasionnés.  Il  faudrait  une aide aux citoyens.
Dans  notre  zone,  c’est  plus  ou  moins 170 euros pour
l’intervention. Quand un privé voit un nid, par exemple
au  milieu  d’un  champ  qui  ne  lui  appartient  pas,  il
téléphone et, quand on lui dit le coût, il laisse tomber. Si
l’on ne se met pas tous ensemble aux différents niveaux
de pouvoir pour essayer d’aider à la destruction de ces
nids,  nous  risquons  d’avoir  de  gros  dommages,
notamment pour les apiculteurs.
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QUESTION ORALE DE M. CLERSY À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA RÉSERVE NATURELLE
D'ESTINNES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Clersy à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  réserve
naturelle d'Estinnes ».

La parole est à M. Clersy pour poser sa question.

M. Clersy (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  le
15 mars  dernier,  le  DNF  prévenait  l’association
Natagora  d’un  événement  peu  réjouissant  qui  s’était
produit dans la réserve naturelle d’Estinnes. En effet, un
engin de chantier a creusé des fossés sans autorisation,
provoquant  l’écrasement  de  zones  importantes  de  la
roselière, la disparition de la clôture, de la parcelle et la
création d’une mare artificielle.

La réserve, située au fond d’un vallon et constituée
de  phragmites,  est  importante  pour  la  nidification  de
plusieurs  espèces  d’oiseaux.  Compte  tenu  de
l’importance  de  cette  zone  pour  la  biodiversité,
Natagora a donc décidé de porter plainte, et le DNF a
ouvert  une  enquête.  Entre-temps,  on  a  appris  dans  la
presse qu'un agriculteur qui souhaitait cultiver le champ
d'à côté était responsable de ces dégâts. Par ailleurs, le
conservateur  de  la  réserve  a  également  exprimé  sa
préoccupation  quant  à  la  survie  de  la  faune  dans  un
paysage d'agriculture  intensive ou de  zones fortement
urbanisées.

Globalement,  quelles  mesures  prenez-vous  pour
garantir la protection de la faune et de la flore à la suite
du saccage de la réserve naturelle d'Estinnes ? Comment
assurez-vous que les auteurs de ces actes soient tenus
responsables  de  leurs  actions ?  On  a  appris  il  y  a
quelques jours que l'agriculteur semblait s'être engagé à
tout  remettre  en  ordre  d'ici  à  vendredi.  Pouvez-vous
confirmer ces informations ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  je  partage  pleinement
votre préoccupation quant à la dégradation de la réserve
naturelle  d'Estinnes.  La biodiversité  de  cette  zone  est
précieuse, et nous devons en prendre soin. Ainsi, à la
suite  des  constats  de  dégradation,  le  DNF a  en  effet
mené l'enquête. Les divers protagonistes de ce dossier
ont  été  identifiés  et  contactés,  à  savoir  la  commune
d'Estinnes,  en tant  que propriétaire,  l'ASBL Natagora,
en tant qu'occupant du terrain, et l'agriculteur auteur des
faits. Toutes les parties se sont rencontrées sur place le
mardi 28 mars dernier. L'auteur des faits s'est engagé à

remettre les lieux en état pour ce 1er avril. Le DNF a
inclus  cet  engagement  dans  son  avertissement  pour
infraction au CoDT et ne manquera pas de contrôler sa
mise en œuvre.

En pratique, ces travaux auront très probablement un
impact  sur  la  fréquentation  des  lieux  par  l'avifaune
durant ce printemps. Ils ne présentent toutefois pas de
caractère  irréversible.  La  remise  en  état  immédiate
permettra au milieu de retrouver rapidement sa structure
et son fonctionnement initiaux.

À l'occasion  de  cette  rencontre,  outre  le  rappel  à
l'ordre de l'auteur, divers conseils et contacts en matière
d'agroenvironnement et  de prévention des  inondations
ont été fournis. L'évolution de la situation sur place sera
suivie  de  près  par  Natagora  et  par  le  DNF,  que  je
remercie  pour  leur  investissement  conjoint  dans  ce
dossier.

Je suis convaincue qu'un tel dialogue est constructif
et bénéfique à long terme pour préserver ensemble notre
belle  nature.  Il  est  aussi  important,  comme  vous  le
soulignez,  de  permettre  à  l'administration  de  réaliser
cette  mission  d'accompagnement,  mais  aussi  de
répression, quand c'est nécessaire.

Ainsi,  concernant  l'engagement  des  10 agents  au
sein  du  Département  de  la  police  et  des  contrôles,
8 postes sur 10 ont déjà été pourvus. Deux postes n'ont
pas encore pu l'être, faute de candidats, et ce, bien que
toutes les pistes aient été envisagées : mutation, réserve
d'agents statutaires ou recours à l'engagement d'agents
contractuels.  Des  procédures  supplémentaires  de
recrutement sont en cours pour ces postes.

Par  ailleurs,  au  cours  des  dernières  années,  de
manière  plus  large,  le  DPC  a  renforcé  son  potentiel
d'intervention  et  de  poursuite  des  infractions
environnementales. En effet, nous avons créé des postes
supplémentaires de contrôleurs en matière de bien-être
animal.  Des  juristes  supplémentaires  ont  aussi  été
engagés, notamment au sein du service du fonctionnaire
sanctionnateur  régional  chargé  des  poursuites  des
infractions environnementales.

Complémentairement,  la  stratégie  de  politique
répressive  environnementale  a  été  adoptée  par  le
Gouvernement le 16 décembre 2021.

L'ensemble  du  dispositif  de  répression  des
infractions  se  voit  donc  renforcé.  Comme  on  le  voit
avec ce cas  in concreto, il est important d'associer cet
enjeu de répression lorsque cela s'avère nécessaire.

M. le Président. – La parole est à M. Clersy.

M. Clersy (Ecolo). – Madame la Ministre, je salue
votre proactivité ainsi que celle du DNF dans ce dossier.
Je me félicite qu'une solution rapide ait pu être trouvée
et  surtout  qu'un  contrôle  puisse  être  mis  en  place  a
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posteriori pour vérifier que les travaux permettent bien
le rétablissement de l'état antérieur de la zone.

QUESTION ORALE DE M. FLORENT À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE
ANIMAL, SUR « LES 74 RÉSOLUTIONS POUR

UNE FORÊT MULTIFONCTIONNELLE DANS LE
RESPECT DE SON ÉCOSYSTÈME »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Florent à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité et du Bien-être animal, sur « les 74 résolutions
pour une forêt multifonctionnelle dans le respect de son
écosystème ».

La parole est à M. Florent pour poser sa question.

M. Florent (Ecolo).  –  Madame  la  Ministre,  je
souhaite revenir sur les 74 résolutions issues des Assises
de la forêt. Les différents acteurs de la forêt, présentant
des  profils  très  différents  et  des  intérêts  parfois
divergents, se sont entendus, et un consensus est ressorti
de ces Assises, comprenant de grandes orientations qui
concernent l'avenir de nos forêts, ce qui était loin d'être
garanti.  On  se  souviendra  que  d'autres  avant  vous
s'étaient  prêtés  à  l'exercice  sans  aboutir.  Je  souhaite
aborder  aujourd'hui  des  questions  que  je  n'ai  pas  eu
l'occasion de développer lors de ma question d'actualité
en séance plénière.

Pour ce qui est du type de sylviculture encouragée
par  la  Région  wallonne,  les  orientations  vers  la
diversification  d'essences  feuillues  et  résineuses  sont
claires.  Comment  comptez-vous  gérer  l'intégration
éventuelle  d'essences  exogènes ?  La  formation  des
propriétaires  et  des  gestionnaires  forestiers  en  vue
d'appliquer  des  stratégies  sylvicoles  diversifiées  est
aussi demandée par les acteurs. Une forme de soutien
pérenne, tant au niveau du suivi et de l'accompagnement
qu'au niveau de l'investissement dans la  plantation de
forêts résilientes, est-elle à l'étude ?

Sur  l'accessibilité  et  la  bonne  cohabitation  de
plusieurs usages de la forêt, ce chapitre est remarquable
en ce qu'il concilie des usagers très différents, qui ont pu
malgré tout trouver des  orientations communes.  On y
évoque le  bivouac,  l'accès  aux chemins forestiers.  Ce
chapitre souligne le besoin d'informations à la fois pour
le  grand  public  et  pour  un  public  plus  averti :
cartographie  des  chemins,  types  de  chemins  et  types
d'usagers  qui  peuvent  les  emprunter,  périodes  de
battues, mais aussi rappel des règles à respecter en forêt.
Le  ministre  en  charge  de  la  Chasse  travaille
actuellement à un projet numérique en vue de centraliser
les informations concernant les moments où la chasse ne
permet pas la libre circulation. Une solution généraliste

est-elle étudiée au sein du Gouvernement pour avoir une
seule et même plateforme ?

Enfin, je remarque l'absence de considérations quant
à la culture de risque parmi les recommandations des
Assises :  Incendie,  inondations,  risques  sanitaires,  qui
sont  pourtant  des  thématiques  qu'il  semble
incontournable  d'aborder  dans  le  cadre  de  la  gestion
sylvicole.  Je  pourrais  souligner  deux  exemples  très
concrets :
- l'aménagement de voies d'accès pour les services de

secours au sein des forêts en cas d'incendie ;
- le fauchage préventif le long des forêts en cas de

canicule.

Comptez-vous ajouter de telles orientations dans la
stratégie  forestière  et/ou  dans  le  Code  forestier ?
Puisque  c'est  effectivement  les  prochaines  étapes :
l'élaboration  de  la  stratégie  forestière  wallonne  et
éventuellement également des répercussions sur le Code
forestier.

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal. – Monsieur le Député, en effet, en mars dernier,
nous  avons  eu  le  plaisir  de  clôturer  la  phase 2  des
Assises de la forêt.

Avant  toute  chose,  je  tiens  à  souligner
l'investissement  particulièrement  important  des
63 acteurs  de  la  filière  forêt-bois  pour  aboutir  à  ces
74 résolutions  consensuelles.  C'est  effectivement  un
ambitieux projet qui a été atteint. Si elles représentent
un  terreau  très  riche  pour  la  prochaine  phase  de
rédaction de la stratégie forestière régionale, elles sont
aussi l'image d'une dynamique nouvelle et très positive
de cohésion de ces acteurs, insufflée par ce processus
inédit et  ambitieux des Assises de la forêt.  Je voulais
vraiment  les  remercier  chaleureusement  pour  cet  état
d'esprit tout à fait constructif.

Votre première question, Monsieur Florent, fait écho
à la résolution numéro 66, je cite : « Autoriser, lors des
choix sylvicoles, l'intégration de nouvelles essences, sur
base d'une analyse de risques préalable et raisonnable, et
de  manière  scientifiquement  encadrée  –  biodiversité,
aptitude  stationnelle,  qualité  technologique  du  bois,
risques phytosanitaires, et cetera –, tout en privilégiant
la  présence  d'essences  de  provenance  continentale ».
Celle-ci précise déjà que l'encadrement et le principe de
précaution devront être de mise. Les modalités pratiques
n'ont pas été, à ce stade, définies par les acteurs. Elles
seront  discutées  dans  la  phase  rédactionnelle  de  la
stratégie et très certainement lors de sa mise en œuvre.

En ce qui concerne la formation, la sensibilisation, le
soutien des propriétaires et des gestionnaires forestiers,
plusieurs  résolutions  visent  effectivement  à  les
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accompagner  dans  la  transition  vers  des  écosystèmes
plus résilients.

Plusieurs structures ou projets existants vont déjà en
ce  sens.  Je  pense  notamment  au  programme « Forêts
résilientes », dont nous avons lancé la troisième édition.
Il  y  a  également  la  nouvelle  structure  « Filière  bois
Wallonie »,  fusionnant l'Office économique wallon du
bois  et  Ressources  Naturelles  Développement.  Ce
nouvel organisme, cette nouvelle structure aura un rôle
très  important  d'accompagnement  des  acteurs  de  la
filière.  D'autres  soutiens  existent  par  ailleurs.  Pour  la
formation des propriétaires publics, le Plan quinquennal
de recherche forestière le prévoit. Pour les propriétaires
privés, une subvention à la Société royale forestière de
Belgique existe également. Bien entendu, un axe de la
stratégie sera dédié à cette thématique importante. Elle
sera  ainsi  développée  sous  forme  d'objectifs
opérationnels et de mesures à plus long terme.

Dans  le  chapitre,  effectivement  remarquable  –  je
vous remercier de le souligner –, sur l'accessibilité, les
acteurs  remontent  plusieurs  éléments  particulièrement
ambitieux  relatifs  aux  informations,  disponibles  pour
tout usager, en tenant compte des différents usages de la
forêt. Je ne peux que souligner cette volonté de vision
décloisonnée.  La  création  d'outils  adéquats  fera
certainement  partie  de  la  stratégie,  et  nécessitera  a
collaboration  de  plusieurs  ministres,  administrations,
voire niveaux de pouvoir. Nous travaillons déjà en ce
sens.

Sur la culture du risque, on retrouve, malgré votre
analyse,  la  résolution  numéro 55 :  « Renforcer  les
études et les aménagements relatifs à la prévention des
risques ». Les enjeux auxquels nous devront faire face,
incontournables, nécessiteront certainement d'aller plus
loin.  C'est  justement  aussi  une  des  fonctions de  cette
phase 3 :  l’identification  des  thématiques
insuffisamment  abordées  lors  de  la  phase 2  et  leur
développement, qui feront justement partie des objectifs
de  cette  phase 3,  complétées  directement  par
l’administration.

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  calendrier  de  la
prochaine  phase  rédactionnelle  pilotée  par  le
Département nature et forêts, plusieurs échéances sont
d’ores et déjà prévues.

Au  printemps,  un  prestataire  sera  désigné  pour
coordonner  le  travail  de  consultation  des  parties
prenantes et soutenir l’administration dans la phase de
rédaction de la stratégie forestière régionale. Le comité
de  pilotage  sera  également  rassemblé,  et  il  intégrera
notamment les représentants de mes collègues en charge
de la Chasse et du Tourisme.

Au printemps, l’architecture de la  stratégie devrait
être  validée  par  le  comité  de  pilotage.  Les  éléments
d’entrée  qui  permettront  de  contextualiser  et

d’objectiver les orientations et mesures de la stratégie
seront également rassemblés.

Pour  l’automne 2023  et  avec  l’aide  du  prestataire
désigné,  une  version équilibrée de Stratégie  forestière
régionale sera proposée au comité de pilotage sur base
de l’administration, intégrant le retour des consultations
des parties prenantes.

Ainsi,  en  fin  d’année,  j’espère  proposer  au
Gouvernement un projet finalisé de stratégie forestière
régionale qui est effectivement – vous l’avez souligné –
attendue de longue date par le secteur.

Je me réjouis de ce travail ambitieux, dans lequel, je
le redis, les parties prenantes se sont remarquablement
impliquées.  Réinventer  ensemble  la  forêt  de  demain
prend  du  temps,  mais  ces  étapes  d’échanges  sont
cruciales  et  les  meilleures  garanties  pour  avancer
ensemble dans l’avenir.

M. le Président. – La parole est à M. Florent.

M. Florent (Ecolo).  –  Effectivement,  du  nouveau
dans les forêts wallonnes ; le monde de la forêt est en
train  de  bouger.  Je  pense  que  tout  le  monde  sent
également  que  les  enjeux  d’avenir  sont  vraiment
essentiels au niveau de nos forêts.

Vous avez cité  la  troisième édition du programme
« Forêts  résilientes ».  J’avais  également,  dans  ma
réplique,  prévu  un  mot  sur  la  fusion  de  RND  et  de
l’Office  économique  wallon  du  bois.  C’est  aussi
remarquable  comment  les  outils  se  mettent  en
mouvement.

Je trouve cela éminemment positif que des acteurs
qui ne s’entendent pas toujours, même s’ils fréquentent
les mêmes forêts, quand il s’agit d’avoir une orientation
commune. Puis, coucher sur papier, 74 résolutions, qui
ne  sont  pas  de  l’eau  tiède,  il  y  a  parfois  de  réelles
orientations, je trouve cela assez positif. On continuera
effectivement  à  suivre  les  travaux,  notamment  sur  la
nouvelle stratégie wallonne qui arrive d’ici l’automne.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
MME TELLIER, MINISTRE DE

L’ENVIRONNEMENT, DE LA NATURE, DE LA
FORÊT, DE LA RURALITÉ ET DU BIEN-ÊTRE

ANIMAL, SUR « LA STRATÉGIE
BIODIVERSITÉ 360° ET LE RÉSEAU

ÉCOLOGIQUE WALLON »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à Mme Tellier, Ministre de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « la  stratégie
Biodiversité 360° et le réseau écologique wallon ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.
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M. Janssen (MR). –  Madame la  Ministre,  le  Plan
wallon  en  faveur  des  pollinisateurs,  les  objectifs  de
conservation issus des listes rouges, le plan Pesticides,
sont  autant  de  mesures  qui  dépendent  ou  doivent
s’intégrer  dans  la  stratégie  Biodiversité  360°  pour  la
Wallonie, prévue dans la DPR, qui se base notamment
sur  la  stratégie  européenne  Biodiversité  à
l’horizon 2030.

La fin de la législature approche à grands pas.  La
décennie 2020-2030  est  bien  entamée.  La  Stratégie
Biodiversité 360° ne nous a pas encore été présentée,
bien que les grandes lignes aient déjà été évoquées au
travers de certaines déclarations ou au travers d’autres
sujets débattus ici.

Ne  devient-il  pas  urgent  de  dévoiler  la  stratégie
Biodiversité 360° dans son entièreté, au risque sinon de
bloquer  la  mise  en  marche  de  certaines  mesures
transversales ?

Pouvez-vous  nous  indiquer  quand  vous  comptez
présenter ce texte ?

Par  ailleurs,  vous  spécifiiez  il  y  a  quelques  mois
qu’une  recommandation  phare  de  cette  stratégie
wallonne  pour  la  biodiversité  était  de  produire  une
cartographie  dynamique  du  réseau  écologique  wallon
ainsi que mettre à disposition un guide méthodologique
permettant  de décliner cette  cartographie aux échelles
infrarégionales  pour donner  lieu à une proposition de
réseau écologique fonctionnel.

Vous  aviez  indiqué  confier  cette  mission  à
Gembloux Agro-Bio Tech. Les résultats de la mission
étaient  attendus  pour  début  de  cette  année 2023.
Pouvez-vous nous en dire plus et partager les résultats
ou les conclusions de ces travaux ?

En parallèle, une étude juridique était en cours pour
identifier les options quant au statut juridique à affecter
au  réseau  écologique.  Quelles  sont  ces  options ?
Pouvez-vous nous en dire plus ?

M. le Président. – La parole est à Mme la Ministre
Tellier.

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature,  de  la  Forêt,  de  la  Ruralité  et  du  Bien-être
animal.  –  Monsieur  le  Député,  nous  terminons  cette
longue  session  par  une  question  sur  une  thématique
majeure qui est celle de la protection de la biodiversité,
qui me tient particulièrement à cœur. Dès le début de
mon mandat, j’ai mis en place de nombreuses actions,
plusieurs  projets  phares  ont  d’ailleurs  déjà  abouti.  Je
pense  notamment  à  la  création  des  deux  parcs
nationaux,  à  la  reconnaissance  annuelle  de
1 000 hectares  de  réserves  naturelles,  ou  encore  à  la
plantation de 4 000 kilomètres de haies, ou d’un million
d’arbres.

La stratégie Biodiversité 360° vient donc compléter
– et c’est un peu la cerise sur le gâteau – ces différents
projets. Elle s’aligne parfaitement avec ces projets, en
particulier, la cartographie du réseau écologique qui est
un travail titanesque – il faut le reconnaître – qui doit
informer  les  acteurs  quant  aux enjeux  biologiques du
territoire et, de ce fait, appuyer la préservation des zones
les plus sensibles.

Depuis  début 2021,  l’équipe  de  l’Université  de
Liège a collaboré avec mon administration pour affiner
la  méthodologie  de  la  cartographie  du  Réseau
écologique  wallon.  L’équipe  a  dû  réaliser  des
ajustements  méthodologiques,  en  vue  d’obtenir  des
données plus précises et fiables. Ainsi, cette convention
a été reconduite en ce début d’année, pour une période
de deux ans. L’objectif est bien d’aboutir à un avant-
projet de carte scientifique du réseau écologique wallon
avant la fin de la législature.

L’approche  scientifique  adoptée  pour  la
méthodologie  se  veut  transparente,  reproductible  et
basée surtout sur un maximum de données biologiques
disponibles,  dans  la  mesure  où  celles-ci  sont
suffisamment précises et récentes. La confrontation de
ce  diagnostic  scientifique  avec  d’autres  enjeux
permettra  de  construire  un  projet  de  carte  du  réseau
écologique. Ce projet sera soumis à la concertation des
communes,  des  administrations  concernées,  soumis  à
une  enquête  publique,  puis  à  la  validation  du
Gouvernement wallon.

L’étude juridique avait pour objectif d’identifier à la
fois les options relatives à l’approche générale du réseau
écologique,  mais  aussi  les  détails  de  son
opérationnalisation. Sans entrer dans ses détails,  voici
quelques éléments saillants

Concernant l’approche générale, l’analyse a conduit
à  opter  pour  une  approche centrée  sur  la  biodiversité
tout  en  veillant  à  maximiser  les  services
écosystémiques. Au niveau du degré de précision, il est
envisagé de produire une carte assez détaillée, adoptée à
l’échelle régionale après une phase de concertation avec
les  autorités  communales.  En  ce  qui  concerne  les
mesures associées au réseau écologique, il est envisagé
que la carte du réseau écologique soit prise en compte
dans  les  schémas  d’aménagement  locaux  et  dans  les
projets d’ampleur. Une évaluation des plans et projets,
axée sur  les  enjeux nature,  assortie  le  cas  échéant  de
mesures  d’évitement,  d’atténuation,  voire  de
compensation serait nécessaire, à l’intérieur et à moins
de 50 mètres des zones centrales du réseau écologique.

Enfin,  pour  revenir  au  projet  de  Stratégie
Biodiversité  360°  de  manière  plus  large,  il  progresse
bien.  Les  parties  prenantes,  à  savoir  les  représentants
des gestionnaires forestiers, agricoles et des entreprises,
les associations de conservation de la nature et l’Union
des villes et communes de Wallonie, ont été consultées
en automne 2022. Leurs commentaires ont été intégrés.
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La  rédaction  du  rapport  des  incidences
environnementales est  en cours.  Le projet  de stratégie
doit  donc  être  présenté  au  Gouvernement  d’ici  l’été
avant le lancement de l’enquête publique.

Comme vous  le  constatez,  je  ne  ménage pas  mes
efforts pour la mise en œuvre de ces projets concrets,
mais  également  d’une  approche  stratégique  plus
structurelle, pour protéger la belle biodiversité de notre
territoire, et la restaurer.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci  beaucoup,  Madame la
Ministre. Cela ne me surprend pas, on sait combien ces
sujets vous tiennent à cœur. C’est vrai qu’il y a notre
côté  aussi,  du  côté  de  mon  groupe,  une  certaine
impatience, ou en tout cas une volonté d’être informé
aussi sur ces sujets tellement importants. Merci d’avoir
rappelé  aussi  bien  les  différentes  étapes  liées  à  la
cartographie  dynamique,  et  également  à  la  stratégie
Biodiversité dans son ensemble.

J’ai  envie  de  conclure  en  vous  félicitant,  et  en
félicitant  l’ensemble  du  Gouvernement  pour  ces
avancées sur ces sujets importants.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites 

M. le Président. – Les questions orales de :
- Mme Kelleter, sur « l'abattage à la ferme » ;

- Mme Kelleter, sur « la reconstruction résiliente des
berges » ;

- Mme Kelleter, sur « le premier observatoire des prix
du bio réalisé en Wallonie » ;

- Mme Kelleter,  sur  « la  valorisation  des  déchets
alimentaires  des  grandes  surfaces  pour  la
biométhanisation » ;

- Mme Kelleter, sur « la sensibilisation aux risques de
matières  plastiques  dans  les  composteurs
domestiques » ;

- Mme Goffinet, sur « les scolytes » ;
- M. Desquesnes,  sur  « la  profonde  détérioration

d'une réserve naturelle à Peissant » ;
- M. Witsel, sur « la stratégie forestière régionale » à

Mme Tellier,  Ministre  de  l’Environnement,  de  la
Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être
animal, sont transformées en questions écrites.

Interpellations et questions orales retirées 

M. le Président.  –  La  question  orale  de
M. Desquesnes  à  Mme Tellier,  Ministre  de
l’Environnement,  de  la  Nature,  de  la  Forêt,  de  la
Ruralité  et  du  Bien-être  animal,  sur  « l'action  de
Mme la Ministre  face  au  risque  de  destruction  d'une
forêt ancienne à Harchies » est retirée.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 43 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Laurent Agache, Ecolo
M. André Antoine, Les Engagés
M. Christophe Clersy, Ecolo
M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Philippe Dodrimont, MR
M. Jori Dupont, PTB
M. Jean-Philippe Florent, Ecolo
Mme Jacqueline Galant, MR
M. Nicolas Janssen, MR
Mme Joëlle Kapompole, PS
M. Jean-Pierre Lepine, Président
M. Olivier Maroy, MR
M. Julien Matagne, Les Engagés
Mme Sophie Pécriaux, PS
M. László Schonbrodt, PTB
Mme Marie-Martine Schyns, Les Engagés
Mme Rachel Sobry, MR
Mme Céline Tellier, Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADEME Agence  de  l’environnement  et  de  la  maîtrise  de  l’énergie  (également  appelée  Agence  de  la
transition écologique) (France)

AFSCA Agence fédérale pour la sécurité de la chaîne alimentaire
AGW arrêté du Gouvernement wallon
AIDE Association intercommunale pour le démergement et l'épuration des communes de la Province de

Liège
APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARNI angiontensin receptor neprilysin inhibitor / inhibiteur du récepteur de l'angiotensine-néprilysine
ARNE Agriculture, Ressources naturelles et Environnement (SPW)
ASBL association sans but lucratif
AViQ Agence pour une vie de qualité
Benelux Belgique, Nederland et Luxembourg
cdH Centre démocrate humaniste (devenu Les Engagés en mars 2022)
CertIBEau Certification eau des immeubles bâtis
CET centre d'enfouissement technique
CILE Compagnie intercommunale liégeoise des eaux
CO2 dioxyde de carbone 
CoDT Code du développement territorial
COPIDEC Conférence permanente des intercommunales wallonnes de gestion des déchets
CORDER Coordination recherche et développement rural (ASBL)
CPAS centre(s) public(s) d'action sociale
CRA centre de recherche agréé
CRA-W Centre wallon de recherches agronomiques
CRIE centre(s) régional(-aux) d'initiation à l'environnement
DNF Département de la nature et des forêts
DPC Département de la police et des contrôles
DPR Déclaration de politique régionale
ENVIeS plan wallon Environnement-Santé
FAQ frequently asked questions / foire aux questions
GAIA Groupe d'action dans l'intérêt des animaux
ILI Indice de fuite dans les infrastructures
INASEP Intercommunale namuroise de services publics
InBW Intercommunale du Brabant wallon (anciennement IBW)
Interreg programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
ISSeP Institut scientifique de service public (Région wallonne)
MR Mouvement réformateur
NAPAN Nationaal Actie Plan/Plan d'action national
OMS Organisation mondiale de la santé
ONG organisation non gouvernementale
ONU Organisation des Nations unies
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OVAM Openbare afvalstoffenmaatschappij voor het vlaamse gewest (Office public flamand des déchets)
PAC Plan d'accompagnement des chômeurs
PAC Politique agricole commune
PAN Pesticides Action Network
PET polyéthylène téréphtalate
PFAS perfluoroalkyl and polyfluoroalkyl substances (substances perfluoroalkylées et polyfluoroalkylées)
PGDH plan de gestion de districts hydrographiques
PIC plan(s)/programme(s) d’investissement communal(-aux)
PMC bouteilles et flacons en plastique (P), emballages métalliques (M) et cartons à boissons (C)
PPP produits phytopharmaceutiques
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PRW Plan de relance de la Wallonie
PwC PricewaterhouseCoopers
PWRP Programme wallon de réduction des pesticides
RDC Research Development & Consulting
RND Ressources naturelles développement (ASBL)
SCIA système(s) de connaissances et d’innovations agricoles
SIQUEP Système d'information sur la qualité de l'eau potable
SPF Service public fédéral
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des eaux
TVA taxe sur la valeur ajoutée
UV ultraviolet
UWPA Union wallonne pour la protection animale
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